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CAMPAGNE DE COLLECTE  
DES PEAUX DE MOUTONS 

Le ministère de l'industrie  
se prépare P 2

SELECTUSA INVESTMENT SUMMIT 2026  
Une forte délégation 

algérienne y prend part P 2

PARAPHARM EXPO 2026 
DU 18 AU 21 MAI À ALGER 
Près de 50 
exposants attendus 
à la première édition 
 
La capitale accueillera, du 18 au 21 mai 
2026 à la SAFEX, la première édition 
de Parapharm Expo 2026, un salon en-
tièrement consacré aux compléments 
alimentaires, à la dermo-cosmétique, 
aux produits naturels et aux solutions 
de bien-être, indique un communiqué 
des organisateurs. 

  P 2    
 

COOPÉRATION 
AFRICAINE, LUTTE CONTRE 
LE CANCER…  
Les orientations du 
Président Tebboune  
 
Le président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, a présidé, avant-
hier, une réunion du Conseil des mi-
nistres consacrée à plusieurs dossiers 
stratégiques, notamment le suivi des 
accords de coopération bilatérale avec 
le Niger et le Tchad, ainsi que la mise 
en œuvre de la Stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre le cancer 
à l’horizon 2035. Cette rencontre a 
permis de dresser un état des lieux 
des avancées enregistrées et de tracer 
de nouvelles orientations en matière 
de développement économique, de 
santé publique et de gouvernance. 

   P 5     
 
RÉCUPÉRATION D’ACTIFS 
INDUSTRIELS 
Un signal fort pour 
l’économie  
 
L’expert économique et financier, Idir 
Saci, a livré une analyse approfondie 
des récentes décisions issues du 
Conseil des ministres, mettant en lu-
mière les enjeux économiques actuels 
et les perspectives de développement 
en Algérie. 

  P 3

La Banque d’Algérie (BA) vient de publier une instruction fixant la procédure de connaissance de 
la clientèle (KYC) applicable aux banques, établissements financiers ainsi qu’aux services 

financiers d’Algérie Poste.  P 3

PROCÉDURE DE CONNAISSANCE CLIENTÈLE (KYC)

La Banque d’Algérie 
renforce le contrôle 

PROJET INTÉGRÉ ALGÉRO-QATARI 
"BALADNA"  

Lancement de la moisson 
d'orge à Adrar   P 3

ACCOMPAGNEMENT DU 
PROCESSUS GLOBAL DE 

DÉVELOPPEMENT NATIONAL  

Le ministre de la 
Communication salue 

les efforts de la 
famille médiatique 

P 16



Le Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA), en coor-
dination avec l’ambassade des 

États-Unis en Algérie et avec l’appui 
de la représentation diplomatique al-
gérienne à Washington, organise une 
mission économique de haut niveau 
aux États-Unis.  
Cette initiative s’inscrit dans le cadre 
de la participation de l’Algérie au 
sommet « SelectUSA Investment 
Summit 2026 », prévu du 3 au 6 mai 
2026 dans l’État du Maryland, un 
rendez-vous majeur dédié à l’attrac-
tion des investissements étrangers 
vers les États-Unis et à la promotion 
des partenariats économiques inter-
nationaux. 
La délégation algérienne est compo-
sée d’environ trente chefs d’entre-
prises et dirigeants de grands 
groupes opérant dans des secteurs 
stratégiques tels que l’industrie, les 
services, l’agroalimentaire, les tech-

nologies et l’énergie, ainsi que de re-
présentants de l’Agence algérienne 
de promotion de l’investissement 
(AAPI). Conduite par M. Kamel 
Moula, président du CREA, elle illus-
tre la montée en puissance du sec-
teur privé algérien dans les échanges 
économiques internationaux. 
Dans ce cadre, la délégation a été 
reçue au centre de conférences Gay-
lord Resort par M. Mark Shapiro, 
chargé d’affaires à l’ambassade des 
États-Unis en Algérie, lors d’une ren-
contre préparatoire consacrée à la 
mise en lumière des enjeux du som-
met et aux mécanismes permettant 
aux entreprises algériennes de maxi-
miser les opportunités offertes. M. 
Shapiro a souhaité la bienvenue aux 
participants, exprimant sa satisfac-
tion quant à la forte présence algé-
rienne à cet événement international 
de premier plan. Il a salué la mobili-
sation du CREA, qui a permis de réu-

nir l’une des délégations africaines 
les plus importantes à cette édition. 
Le responsable américain a égale-
ment insisté sur l’importance de 
mieux comprendre l’environnement 
des affaires aux États-Unis, notam-
ment les mécanismes de fonctionne-
ment des entreprises, les modalités 
de partenariat et les standards d’in-
vestissement. 
De son côté, M. Kamel Moula a re-
mercié les autorités diplomatiques 
américaines en Algérie pour leur ac-
compagnement continu dans la pré-
paration de cette mission. Il a souli-
gné que cette participation constitue 
une opportunité stratégique pour les 
entreprises algériennes, appelées à 
renforcer leur ouverture internatio-
nale, à diversifier leurs partenariats 
et à s’intégrer davantage dans les 
chaînes de valeur mondiales. Il a 
également exhorté les membres de 
la délégation à adopter une dé-

marche proactive fondée sur le dia-
logue économique, la recherche de 
synergies et le partage des meil-
leures pratiques entrepreneuriales. 
Le programme de la mission prévoit 
une série de rencontres bilatérales 
avec des responsables américains 
issus des administrations fédérales, 
des agences de promotion de l’inves-
tissement, ainsi que des acteurs éco-
nomiques et financiers. Ces 
échanges porteront sur les opportuni-
tés d’investissement, les facilités 
d’implantation aux États-Unis et les 
perspectives de coopération dans les 
secteurs à forte valeur ajoutée. Par 
ailleurs, cette participation est pré-
sentée comme la deuxième consécu-
tive après celle de 2025, confirmant 
une dynamique de continuité et de 
consolidation.  

Synthèse R E.
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MOSTAGANEM  
Signature d’une 
convention pour 

renforcer la 
rationalisation de 
la consommation 
énergétique dans 

le secteur 
industriel 

 

L’Agence nationale pour 
la promotion et la ratio-
nalisation de l’utilisation 

de l’énergie (APRUE) a signé 
une convention de coopéra-
tion avec le groupe industriel 
spécialisé dans les industries 
électriques "GSB Electric", 
basé dans la wilaya de Mos-
taganem, indique, lundi, la di-
rection générale du groupe. 
Selon la même source, cet 
accord s’inscrit dans le cadre 
de la vision stratégique natio-
nale visant à instaurer un mix 
énergétique équilibré et à op-
timiser la consommation 
d’électricité au sein des 
zones industrielles et du tissu 
industriel national. 
La convention a été signée 
dimanche au siège du 
groupe, situé dans la com-
mune de Mesra (sud de Mos-
taganem), par le directeur 
général de l’APRUE, Me-
rouane Chaabane, et le vice-
président directeur général 
de "GSB Electric", Mohamed 
Khalifa. 
Ce partenariat vise à déve-
lopper et améliorer l’efficacité 
énergétique dans le secteur 
industriel, à lancer des pro-
jets pilotes d’audit énergé-
tique au niveau des unités de 
production, ainsi qu’à accom-
pagner la transition énergé-
tique nationale, précise le 
communiqué. 

R E.

PARAPHARM EXPO 2026 DU 18 AU 21 MAI À ALGER 

Près de 50 exposants attendus  
à la première édition

La capitale accueillera, du 18 au 21 mai 2026 à la SAFEX, la première édition de Parapharm Expo 2026, un 
salon entièrement consacré aux compléments alimentaires, à la dermo-cosmétique, aux produits naturels et aux 

solutions de bien-être, indique un communiqué des organisateurs.

Le ministère de l’Industrie a tenu, di-
manche, une réunion de coordina-
tion sectorielle élargie, consacrée à 

la finalisation des derniers préparatifs liés 
à la campagne nationale de collecte des 
peaux de moutons durant l'Aïd El-Adha, 
dans le but de mobiliser l'ensemble des 
parties concernées, en prévision du lance-
ment de la dernière phase des préparatifs, 
indique un communiqué du ministère. 
La commission nationale intersectorielle, 
pilotée par le ministère de l'Industrie, est 
chargée de l'organisation de cette cam-
pagne, en application des instructions du 
Premier ministre, M. Sifi Ghrieb, précise 
la même source. Cette campagne vise à va-
loriser la filière textile, laine et cuir, à tra-

vers le soutien aux chaînes de transforma-
tion industrielle, à ancrer la culture de la 
récupération et du recyclage, et à réduire 
l'impact environnemental des déchets is-
sus des bêtes de sacrifice, outre le renfor-
cement de l'intégration industrielle et la 
réduction de la dépendance aux importa-
tions au profit de la production nationale, 
note le document. 
Cette opération s'inscrit également dans le 
cadre d'une approche gouvernementale 
intégré fondée sur la mobilisation de plu-
sieurs secteurs ministériels, notamment 
les ministères de l'Intérieur, des Collectivi-
tés locales et des Transports, de l'Agricul-
ture, du Développement rural et de la 
Pêche, des Affaires religieuses et des 

Wakfs, de la Formation et de l'Enseigne-
ment professionnels, de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique, 
du Commerce intérieur et de la Régula-
tion du marché national, de la Poste et des 
Télécommunications, de l'Economie de la 
connaissance, des Start-up et des Micro-
entreprises, de la Communication, du 
Tourisme et de l'Artisanat, et de l'Environ-
nement et de la Qualité de la vie, afin de 
garantir une coordination rigoureuse et 
d'améliorer l'efficacité de l'intervention 
sur le terrain à l'échelle nationale. 
Une série de réunions préparatoires a été 
tenue en avril dernier pour définir les mé-
canismes opérationnels de la campagne et 
assurer une mobilisation harmonieuse et 

efficace de l’ensemble des intervenants, lit-
on dans le communiqué. 
Plusieurs acteurs sont associés à cette 
campagne, notamment les organisations et 
associations civiles et professionnelles ac-
tivant dans le domaine de la sensibilisa-
tion et de la mobilisation communautaire, 
en plus du groupe public Getex (Textiles et 
Cuirs), et des commissions de wilayas ins-
tallées à cet effet, sous l'égide des walis, re-
groupant des représentants de plusieurs 
secteurs et directions de l'industrie, en 
leur qualité d'organe exécutif de cette opé-
ration sur le terrain à travers l'ensemble 
du territoire national, conclut le commu-
niqué. 

APS 

CAMPAGNE DE COLLECTE DES PEAUX DE MOUTONS 
Le ministère de l'industrie se prépare 

Par Z R. 
 

Cet événement, le premier du genre en Al-
gérie, est organisé par One Business So-
lutions Company et ambitionne de deve-

nir une plateforme de référence pour les profes-
sionnels du secteur, dans un contexte marqué 
par une forte croissance du marché de la para-
pharmacie et de la santé préventive. 
Les organisateurs précisent que cette dyna-
mique est portée par « l’intérêt croissant des 
consommateurs pour la prévention, la nutrition, 
la beauté spécialisée et les produits favorisant le 
bien-être au quotidien ». Dans ce cadre, Para-
pharm Expo 2026 se veut un espace d’échanges, 
de rencontres d’affaires et de valorisation de 
l’innovation. Près de 50 exposants sont attendus 
lors de cette édition, représentant notamment 
les laboratoires pharmaceutiques et paraphar-

maceutiques, les marques nationales et interna-
tionales, les distributeurs, les industriels, les 
startups ainsi que les fournisseurs de solutions 
de packaging et de distribution. Le salon offrira 
aux participants l’opportunité de présenter leurs 
innovations, de développer leurs réseaux com-
merciaux et de conclure de nouveaux partena-
riats stratégiques, souligne le communiqué. Par 
ailleurs, l’événement mettra l’accent sur l’inno-
vation à travers le Pharma Innovation Chal-
lenge, un concours basé sur une approche 
d’open innovation réunissant startups, porteurs 
de projets, industriels et acteurs de la santé et du 
bien-être autour de problématiques concrètes 
du marché. Cette initiative est parrainée par le 
ministère de l’Économie de la connaissance, des 
Startups et des Micro-entreprises. Les organisa-
teurs prévoient une affluence de plus de 5 000 
visiteurs, composée de professionnels de santé, 

pharmaciens, distributeurs, investisseurs, entre-
preneurs, médias spécialisés ainsi que du grand 
public intéressé par les thématiques de santé et 
de bien-être. En parallèle de l’exposition, plus de 
20 conférences et ateliers seront organisés au-
tour des tendances de consommation, de la ré-
glementation du secteur, des opportunités d’in-
vestissement, de l’innovation, de la digitalisa-
tion du commerce parapharmaceutique et de la 
santé préventive. Enfin, les organisateurs souli-
gnent que cette première édition vise à contri-
buer à la structuration du marché national de la 
parapharmacie et du bien-être, tout en mettant 
en valeur le potentiel industriel et entrepreneu-
rial du pays. Ils affichent également l’ambition 
d’ouvrir progressivement l’événement à l’inter-
national afin d’en faire un rendez-vous régional 
majeur. 



PROJET INTÉGRÉ ALGÉRO-
QATARI "BALADNA"  

Lancement de la 
moisson d'orge à 

Adrar  
 

La campagne de moisson d'orge 
a débuté lundi au niveau du 
projet intégré algéro-qatari "Ba-

ladna", dans la commune de Tamest 
(Sud de la wilaya d'Adrar). L’opéra-
tion, qui concerne la première ré-
colte de la première saison agricole 
expérimentale au niveau de ce pro-
jet, cible une superficie de 300 hec-
tares irrigués sous-pivot, et consti-
tue la première phase du projet qui 
prévoit aussi d’autres superficies 
pour les cultures fourragères, a fait 
savoir le président du conseil d'ad-
ministration de la société Baladna-
Algérie, Ali Al-Ali. 
Le projet "Baladna" est développé 
dans la wilaya d’Adrar en trois 
phases comprenant la céréalicul-
ture, la production fourragère, l’éle-
vage bovin et une partie industrielle 
consacrée à la production de lait en 
poudre. 
Le projet offre des perspectives 
"prometteuses" pour l’Algérie dans 
ce domaine, a-t-il prédit. 
Lors du coup d’envoi de la cam-
pagne de moisson, le wali d’Adrar, 
Fodil Douifi, a mis en avant la mobi-
lisation des différentes instances 
concernées pour accompagner et 
assurer la réussite de l'opération, en 
mobilisant le matériel nécessaire, 
dont les moissonneuses et les ca-
mions pour le transport de la récolte 
vers les structures de stockage. 
Il a souligné aussi la grande impor-
tance accordée par les hautes auto-
rités du pays à ce projet stratégique 
qui constitue "un pilier essentiel 
pour atteindre l'autosuffisance et 
renforcer la sécurité alimentaire de 
l'Algérie".  

R E. 
 
 

COOPÉRATION UE-
ALGÉRIE  

La commissaire 
chargée de la 

Méditerranée en 
visite à Alger  

 

La commissaire chargée de la 
Méditerranée, Dubravka Šuica, 
effectue une visite une visite of-

ficielle en Algérie, les 4 et 5 mai afin 
d’échanger sur la coopération bilaté-
rale et régionale entre l’UE et l’Algé-
rie, indique un communiqué de l’UE. 
Les discussions porteront notam-
ment sur les possibilités de coopéra-
tion dans le cadre du Pacte pour la 
Méditerranée, dans des domaines 
tels que le commerce et l’investisse-
ment, l’énergie, la migration et la sé-
curité, ajoute la même source.  
Au cours de sa visite, la commis-
saire Šuica tiendra des réunions de 
haut niveau avec des représentants 
de plusieurs départements ministé-
riels algériens dont les Affaires 
étrangères, l’Intérieur, l’Education et 
l’Energie. Une rencontre est égale-
ment prévue avec le ministre des 
Hydrocarbures, M. Mohamed Arkab. 
Il y sera question du partenariat 
énergétique de longue date entre 
l’UE et l’Algérie et des les moyens 
de faire progresser ensemble la 
transition écologique. 

R E.
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PROCÉDURE DE CONNAISSANCE CLIENTÈLE (KYC) 

La Banque d’Algérie renforce  
le contrôle 

La Banque d’Algérie (BA) vient de publier une instruction fixant la procédure de connaissance de 
la clientèle (KYC) applicable aux banques, établissements financiers ainsi qu’aux services 

financiers d’Algérie Poste. 

L’expert économique et financier, Idir 
Saci, a livré une analyse approfondie 
des récentes décisions issues du 

Conseil des ministres, mettant en lumière 
les enjeux économiques actuels et les pers-
pectives de développement en Algérie. Évo-
quant la question de la récupération d’actifs 
industriels, notamment les usines situées à 
Tissemsilt et à Batna, l’invité de la radio na-
tionale « chaine III » a qualifié ette dé-
marche de « doublement importante », à la 
fois sur le plan économique et symbolique. 
« Il s’agit d’actifs qui reviennent dans le gi-
ron de l’État. Leur récupération doit certes 
être évaluée financièrement, mais elle 
constitue également un message clair : l’État 
applique la loi et ne laisse pas les dossiers en 
suspens », a-t-il affirmé. Selon lui, cette dy-
namique s’inscrit dans une attente popu-
laire exprimée depuis plusieurs années et 
témoigne d’un travail de fond engagé dans 
la lutte contre les pratiques illicites. Toute-
fois, Idir Saci appelle à une gestion pragma-
tique de ces actifs. Il distingue entre les pro-
jets stratégiques, qui justifient un soutien 
public, et d’autres investissements potentiel-

lement moins rentables. Pour ces derniers, 
il préconise l’ouverture à des opérateurs pri-
vés ou internationaux via des appels d’of-
fres. « L’objectif est d’éviter une mobilisation 
excessive des ressources publiques tout en 
maximisant les retombées économiques », 
a-t-il expliqué. 
Abordant ensuite la problématique de la 
sous-facturation à l’export et du non-rapa-
triement des devises, estimé à plusieurs 
centaines de millions de dollars, l’expert re-
connaît l’ampleur du phénomène tout en 
appelant à une approche nuancée. « Il faut 
introduire la notion de bonne foi.  
Sanctionner systématiquement les exporta-
teurs peut être contre-productif, notam-
ment lorsqu’ils font face à des impayés ou à 
des contraintes indépendantes de leur vo-
lonté », a-t-il souligné. Il recommande ainsi 
de renforcer les mécanismes de contrôle à 
travers des outils techniques, tels que les 
comparaisons de prix à l’international et 
l’échange d’informations entre pays parte-
naires. 
Dans le même sillage, l’expert a insisté sur la 
nécessité de développer une véritable cul-

ture de l’exportation en Algérie. Selon lui, 
de nombreux producteurs maîtrisent la fa-
brication mais manquent d’expertise en ma-
tière de commercialisation internationale. Il 
plaide pour la création de métiers d’accom-
pagnement, notamment dans le domaine 
du trading, et évoque l’intérêt de mettre en 
place des plateformes spécialisées à Alger. « 
L’émergence de sociétés de trading, y com-
pris dans une logique d’offshoring, permet-
trait de mieux positionner les produits algé-
riens sur les marchés internationaux », a-t-il 
estimé. 
Concernant la mise en place de nouveaux 
guichets uniques dédiés aux investisseurs, 
Idir Saci y voit une avancée notable en ma-
tière de transparence et de simplification 
administrative. Ces dispositifs devraient, 
selon lui, améliorer significativement le cli-
mat des affaires en réduisant la bureaucra-
tie. Il conclut néanmoins en appelant à une 
vision stratégique globale de l’investisse-
ment, intégrant l’ensemble des acteurs insti-
tutionnels afin de faire de ce levier un mo-
teur durable de croissance économique. 

R H. 

RÉCUPÉRATION D’ACTIFS INDUSTRIELS 
Un signal fort pour l’économie 

Par Zahir R 
 

Signée par le gouverneur de la BA, Mo-
hammed Lamine Lebbou, cette ins-
truction n° 04-2026 du 30 avril 2026 

intervient en application des dispositions 
du règlement n° 24-03 du 24 juillet 2024 
relatif à la prévention et à la lutte contre le 
blanchiment d’argent, le financement du 
terrorisme et le financement de la prolifé-
ration des armes de destruction massive 
(LBA-FTFPADM), modifié et complété. 
Cette instruction, signée le 30 avril 2026, 
vise à encadrer de manière plus rigoureuse 
l’identification, la vérification et le suivi des 
clients, en introduisant une approche fon-
dée sur les risques et en renforçant les obli-
gations de vigilance à toutes les étapes de la 
relation d’affaires. 
Parmi les principales mesures introduites 
figure l’obligation pour les établissements 
assujettis de procéder à une identification 
complète des clients, qu’ils soient habituels 
ou occasionnels, mais également des man-
dataires, représentants légaux et bénéfi-
ciaires effectifs. Cette exigence s’applique 
avant toute entrée en relation d’affaires, 
mais aussi tout au long de celle-ci, ainsi que 
lors de chaque opération ponctuelle. 
Selon l’article 2 du texte, les diligences 
d’identification et de vérification prescrites 
par les dispositions de l’instruction s’appli-
quent au client habituel et au client occa-
sionnel, au mandataire, au représentant lé-
gal, à toute personne prétendant agir pour 
le compte du client, ainsi qu’au(x) bénéfi-
ciaire(s) effectif(s).  
Les banques, établissements financiers et 
services financiers d’Algérie Poste (assujet-
tis) peuvent, dans les limites fixées par les 
dispositions légales et réglementaires en vi-
gueur, appliquer des mesures d’identifica-

tion et de vérification plus strictes, adap-
tées à leur spécificité, à la nature de leur ac-
tivité et à leur taille. Ils doivent procéder, 
est-il précisé, préalablement à toute entrée 
en relation d’affaires, pendant toute la du-
rée de la relation d’affaires, ainsi que lors 
d’une opération occasionnelle, à l’identifi-
cation et à la vérification de l’identité du 
client. 
L’instruction met également l’accent sur la 
nécessité de définir un profil détaillé du 
client, incluant son identité, son adresse, 
son activité, l’origine de ses fonds ainsi que 
la nature des opérations envisagées, afin 
d’établir un profil de risque précis. Autre 
nouveauté majeure : l’adoption systéma-
tique d’une approche basée sur les risques. 
Les établissements doivent désormais iden-
tifier, évaluer et atténuer les risques liés au 
blanchiment d’argent, au financement du 
terrorisme et à la prolifération des armes 
de destruction massive, en tenant compte 
notamment du profil du client, des pro-
duits utilisés, des canaux de distribution et 
des zones géographiques concernées. 
Dans ce cadre, les clients sont classés selon 
leur niveau de risque (faible, moyen ou 
élevé), ce qui conditionne l’intensité des 
contrôles à appliquer. Les clients à risque 
élevé font l’objet de mesures de vigilance 
renforcées, incluant des vérifications ap-
profondies de l’origine des fonds, une sur-
veillance accrue des transactions et une au-
torisation préalable de la haute direction 
avant toute entrée en relation. 
À l’inverse, des mesures de vigilance sim-
plifiées peuvent être appliquées aux clients 
à faible risque, avec des exigences allégées 
en matière de collecte d’informations et de 
fréquence de contrôle, tout en maintenant 
un niveau de surveillance adapté. 
L’instruction impose également un disposi-

tif de contrôle renforcé à plusieurs niveaux, 
incluant un contrôle initial des documents, 
une validation hiérarchique au niveau des 
agences et un contrôle indépendant de type 
« back-office » afin de garantir la fiabilité 
des données collectées. 
Par ailleurs, les établissements sont tenus 
de refuser toute entrée en relation d’affaires 
en cas d’impossibilité d’identifier le client, 
de refus de fournir les informations re-
quises, d’incohérence manifeste dans les 
données, ou encore si le client figure sur 
des listes de sanctions nationales ou inter-
nationales. 
La nouvelle instruction introduit aussi des 
obligations strictes en matière de suivi 
continu de la relation d’affaires, avec une 
mise à jour périodique des données clients 
en fonction du niveau de risque : annuelle 
pour les clients à risque élevé, tous les trois 
ans pour les risques moyens et tous les cinq 
ans pour les risques faibles. 
Une attention particulière est accordée aux 
personnes politiquement exposées (PPE), 
pour lesquelles des mesures spécifiques 
sont exigées, notamment l’approbation 
préalable de la direction, la vérification de 
l’origine des fonds et une surveillance ren-
forcée et continue des opérations. Enfin, 
l’instruction insiste sur l’obligation de dé-
tection et de déclaration des opérations 
suspectes auprès de la Cellule de traitement 
du renseignement financier (CTRF), ren-
forçant ainsi le rôle des institutions finan-
cières dans la prévention des flux financiers 
illicites. 
Entrée en vigueur dès sa signature, cette 
instruction marque une nouvelle étape 
dans la consolidation du cadre réglemen-
taire algérien en matière de transparence 
financière et d’alignement sur les standards 
internationaux.
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Les préparatifs se poursuivent dans la 
capitale mauritanienne, Nouakchott, 
en vue de l’organisation de la huitième 

édition du Salon des produits et services al-
gériens, prévue du 5 au 11 mai en cours, a 
indiqué le ministère du Commerce extérieur 
et de la Promotion des exportations. 
Cette manifestation économique d’envergure 
enregistre une participation record de plus 
de 350 entreprises algériennes, illustrant la 
dynamique croissante des relations écono-
miques entre l’Algérie et la Mauritanie. 
Cet événement, offrira un espace intégré 

permettant de présenter une large gamme de 
produits et de services algériens, de nature à 
renforcer les opportunités de partenariat et à 
ouvrir de nouvelles perspectives de coopéra-
tion et d’échanges commerciaux entre les 
opérateurs économiques des deux pays. 
Par ailleurs, les préparatifs sur le terrain s’in-
tensifient, avec l’aménagement des stands 
d’exposition selon des normes organisation-
nelles modernes, ainsi que la programma-
tion de rencontres d’affaires bilatérales (B2B) 
entre opérateurs économiques, précise la 
même source dans un communiqué. Des 

conférences économiques spécialisées sont 
également prévues afin d’examiner les op-
portunités d’investissement et d’explorer de 
nouveaux axes de partenariat bilatéral. 
Ce salon devrait constituer une plateforme 
stratégique pour renforcer la présence du 
produit algérien sur le marché mauritanien 
et soutenir les efforts de promotion des ex-
portations hors hydrocarbures, dans le cadre 
d’une vision commune visant à intensifier la 
coopération économique entre les deux pays 
frères. 
S R. 

SALON DES PRODUITS ET SERVICES ALGÉRIENS À NOUAKCHOTT 

La huitième édition s’ouvre aujourd’hui 
avec la participation de 350 entreprises

MÉTAUX PRÉCIEUX  
Les cours de l’or en 

léger repli 
 

Les prix de l’or ont connu un 
léger recul en début de 
séance lundi, impactés par 

les inquiétudes persistantes liées 
à l’inflation et aux perspectives de 
politique monétaire. 
L’or au comptant perdait 0,2% à 
4.606,38 dollars l’once. Les 
contrats à terme américains pour 
livraison en juin cédaient 0,6% à 
4.617,40 dollars. 
La hausse du brut pourrait inciter 
les banques centrales à maintenir 
des taux élevés plus longtemps, 
réduisant l’attrait des actifs sans 
rendement comme l’or. 
La Réserve fédérale américaine a 
confirmé la semaine dernière des 
taux inchangés, adoptant un ton 
ferme qui éloigne l’hypothèse 
d’une baisse cette année. 
Sur les autres métaux précieux?: 
l’argent au comptant progressait 
de 0,1% à 75,38 dollars l’once, le 
platine gagnait 0,2% à 1.991,85 
dollars, tandis que le palladium 
reculait de 0,3% à 1.519,66 dol-
lars.  

APS 
 
 

RSE AWARDS ALGERIA 
2026 

Philip Morris 
Algeria reçoit le 
prix Inclusion et 

Diversité  
 

Philip Morris Algeria a reçu le 
prix Inclusion et Diversité, 
en reconnaissance de la 

qualité de ses initiatives et de son 
engagement constant en faveur 
de la responsabilité sociétale et 
de l’intégration des critères ESG. 
L’entreprise a été distinguée lors 
des RSE Awards Algeria 2026, or-
ganisés dans le cadre de la 2ᵉ 
édition du Forum Algérien de la 
Responsabilité Sociétale des En-
treprises, tenue les 29 et 30 avril 
à Alger, sous le patronage de 
l’Institut Algérien de Normalisation 
(IANOR). 
Cette distinction, attribuée à l’is-
sue d’un processus d’évaluation 
rigoureux conduit par un comité 
scientifique spécialisé, vient sa-
luer une démarche RSE concrète, 
fondée sur l’équité, l’inclusion et 
la valorisation du capital humain 
local. 
Acteur engagé du tissu écono-
mique national, Philip Morris Alge-
ria place les talents algériens au 
cœur de sa stratégie. L’ensemble 
des fonctions clés et des rôles de 
leadership de la filiale sont occu-
pés par des Algériennes et des 
Algériens, dont les compétences 
sont reconnues et régulièrement 
sollicitées au sein du groupe PMI 
à l’international. À cette occasion, 
Soraya Khatib, Senior Manager 
Corporate Affairs Algeria, a dé-
claré : « Ce prix consacre une 
conviction forte : l’inclusion et la 
diversité sont des moteurs essen-
tiels de performance durable. Le 
capital humain algérien est notre 
première richesse. C’est en inves-
tissant dans les talents locaux 
que nous construisons une entre-
prise responsable, profondément 
enracinée dans son environne-
ment et tournée vers l’avenir. » 

R E.

Les émissions de méthane, un gaz à effet 
de serre, restent "à des niveaux très éle-
vés" dans les énergies fossiles, alerte 

lundi l'AIE, estimant que la récupération de ces 
rejets pourrait fournir du gaz supplémentaire 
dans le contexte de la crise énergétique. 
En 2025, la production record du secteur des 
énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz) a été 
responsable de 35% des émissions de mé-
thane provenant de l'activité humaine, soit 124 
millions de tonnes (Mt), estime l'Agence inter-
nationale de l'énergie dans son rapport annuel. 

En légère hausse par rapport à 2024 (121 Mt), 
ces émissions "restent à des niveaux très éle-
vés", proches des records de 2019, dominées 
par le secteur pétrolier (45 Mt), devant le char-
bon (43 Mt) et le gaz (36 Mt). 
Il n'y a "aucun signe que les émissions mon-
diales de méthane liées à l'énergie aient dimi-
nué en 2025 ", souligne l'AIE. 
Inodore et invisible, le méthane, principal com-
posant du gaz naturel, s'échappe notamment 
des gazoducs, des vaches et des décharges. 
Environ 580 millions de tonnes de méthane 

sont rejetées chaque année dans le monde, 
dont 60% attribuables à l'activité humaine avec 
l'agriculture en tête suivie de l'énergie. 
Doté d'un pouvoir bien plus réchauffant que le 
CO2, le méthane est responsable d'environ 
30% de la hausse de la température moyenne 
mondiale depuis la révolution industrielle. Mais 
sa durée de vie étant plus courte, le réduire of-
fre "des "bénéfices climatiques significatifs à 
court terme", souligne l'AIE. 

APS 

CLIMAT 

Les émissions de méthane liées aux énergies fossiles  
se maintiennent «à des niveaux très élevés»

Dernière composition de DZAIRINDEX

ACCOMPAGNEMENT ET 
ASSISTANCE AUX PÈLERINS 
Le CRA mobilise 3.000 

bénévoles au niveau des 
aéroports internationaux 

du pays 
 

Le Croissant-Rouge algérien 
(CRA) a mobilisé 3.000 béné-
voles au niveau de 11 aéroports 

internationaux à travers le pays afin 
d'accompagner et de porter assistance 
aux pèlerins, indique dimanche un 
communiqué de cet organisme. "Cette 
initiative reflétant l'engagement 
constant du CRA à accompagner les 
citoyens en toutes circonstances, s'ins-
crit dans le cadre de la poursuite de la 
mobilisation de ses ressources hu-
maines et logistiques pour assurer un 
accompagnement de qualité aux pèle-
rins au niveau des aéroports interna-
tionaux concernés", précise la même 
source. 
Le CRA a mobilisé 3.000 bénévoles 
qualifiés et formés aux premiers se-
cours pour accompagner et porter as-
sistance aux pèlerins, notamment les 
personnes âgées, dès leur arrivée à 
l'aéroport et jusqu'à l'achèvement des 
procédures de voyage, ajoute le com-
muniqué, soulignant que cette initia-
tive "participe de la vision stratégique 
du CRA visant à appuyer les efforts 
nationaux en matière d'amélioration 
de la qualité des services aux pèlerins". 
Le CRA avait participé, le 29 avril der-
nier, à la cérémonie de départ du pre-
mier vol de pèlerins vers les Lieux 
saints depuis l'Aéroport international 
Houari-Boumediene, aux côtés des re-
présentants des secteurs concernés et 
des partenaires institutionnels, a rap-
pelé le communiqué. 

R E.

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR  

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU  DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 افريل 30 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 30 Avril  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  59 68 50 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  120 135 105 طماطمال 

Oignon sec  85 95 75 الجاف بصلال 

Ail sec  690 797 583 الجاف ثومال 
Ail vert  188 211 164 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  114 127 100 جزرال 

Navet  112 125 99 لفتال 

Petit pois  184 205 162 الجلبانة 
Fève verte  86 98 73 خضر摀扰الفول ا 
Courgette  126 141 111 الكوسة 

Haricot vert  324 354 293 خضراءالفاصولياء ال 

Laitue  104 118 89 الخس 

Fruits frais 

Orange  271 329 213 البرتقال 

طازجة فواكه  

Citron  227 253 202 الليمون 
Pomme locale  476 581 372 المحلي تفاحال 

Datte  496 625 367 تمرال 
Banane  438 453 424 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1971 2120 1822  المحلي قرالبلحم 

المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  378 390 365 دجاج ال 

Œufs (Unité)  16 18 15 وحدة( البيض( 

Lait de vache (Litre)  97 103 91 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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SÉCURITÉ EN AFRIQUE  
Le général d’armée 

Saïd Chanegriha 
expose la vision 

algérienne  
 

Le général d’armée Saïd Cha-
negriha, ministre délégué au-
près du ministre de la Défense 

nationale, chef d’état-major de l’Ar-
mée nationale populaire (ANP), a 
présidé, hier, au Cercle national de 
l’Armée à Béni-Messous (Alger), 
l’ouverture des travaux d’un sémi-
naire national intitulé : « L’approche 
algérienne pour la construction de 
la sécurité et de la paix en Afrique 
», indique un communiqué du mi-
nistère de la Défense nationale 
(MDN). 
Dans son allocution, le général 
d’armée a souligné que « les crises 
sécuritaires en Afrique ne résultent 
plus seulement de facteurs in-
ternes, mais sont désormais façon-
nées par des agendas extérieurs 
qui ont transformé certaines crises 
africaines en arènes ouvertes de 
recomposition des équilibres de 
forces et d’influence ». 
Il a ajouté que ce contexte se ca-
ractérise par « un affrontement si-
lencieux dans son apparence, pro-
fond dans ses enjeux et multidi-
mensionnel dans ses outils », où 
s’entrecroisent considérations de 
puissance, enjeux de ressources et 
positions stratégiques. 
Le général d’armée a également 
relevé que cette situation se com-
plexifie dans certaines zones à 
forte sensibilité géopolitique, où 
des acteurs extérieurs « instrumen-
talisent les conflits internes afin 
d’exploiter la fragilité structurelle 
des États », contribuant ainsi à la 
création d’entités parallèles ou à 
l’attisement de dynamiques sépa-
ratistes, en dehors de tout consen-
sus national ou régional. 
Par ailleurs, il a indiqué que la pro-
position de l’approche algérienne, 
objet du séminaire, s’inscrit pleine-
ment dans les grandes orientations 
de la politique étrangère de l’Algé-
rie, notamment dans sa dimension 
africaine, selon le communiqué. 
Dans ce cadre, il a précisé que 
cette démarche vise à définir les 
contours d’une approche algé-
rienne pour l’architecture de la paix 
et de la sécurité en Afrique, fondée 
sur des principes clairs et une vi-
sion cohérente et intégrée des rela-
tions africaines. 
Cette vision, a-t-il rappelé, s’inscrit 
dans les orientations du président 
de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, Chef suprême des 
Forces armées, ministre de la Dé-
fense nationale, qui insiste sur la 
nécessité de partenariats équili-
brés, du renforcement de l’action 
africaine commune, du rejet des 
solutions imposées de l’extérieur, 
de la priorité donnée au dialogue et 
du respect de la souveraineté des 
États. Enfin, le général d’armée a 
souligné que l’Algérie appelle les 
États africains à renforcer les fon-
dements de leur puissance natio-
nale et à consolider leur immunité 
souveraine, afin de contribuer col-
lectivement à la construction d’un 
espace africain stable et sécurisé, 
basé sur le respect mutuel, la soli-
darité et des relations interéta-
tiques mutuellement bénéfiques, 
loin de toute logique de dépen-
dance ou de subordination. 

Synthèse R E.

COOPÉRATION AFRICAINE, LUTTE CONTRE LE CANCER…  

Les orientations du Président Tebboune 
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, avant-hier, une réunion du Conseil 

des ministres consacrée à plusieurs dossiers stratégiques, notamment le suivi des accords de 
coopération bilatérale avec le Niger et le Tchad, ainsi que la mise en œuvre de la Stratégie nationale 
de prévention et de lutte contre le cancer à l’horizon 2035. Cette rencontre a permis de dresser un 

état des lieux des avancées enregistrées et de tracer de nouvelles orientations en matière de 
développement économique, de santé publique et de gouvernance.

Par Selma R. 
 

L’Algérie consolide son repositionnement 
stratégique en Afrique, en particulier 
dans l’espace sahélien, à travers une ap-

proche fondée sur le développement intégré, la 
coopération sans conditions et l’ancrage dans 
des projets structurants. C’est ce qu’a affirmé 
l’expert en planification stratégique et relations 
internationales, Mohamed Cherif Daroui, lors 
de son intervention sur les ondes de la radio 
nationale Chaîne 1, en analysant les orienta-
tions issues du dernier Conseil des ministres 
présidé par le président de la République. 
Selon lui, « l’Algérie est passée d’un partenariat 
politique ou sécuritaire classique à un modèle 
de partenariat global basé sur le développe-
ment », soulignant que cette mutation répond 
à une réalité complexe dans la région du Sahel, 
marquée par « la pauvreté, la fragilité écono-
mique, les conflits imbriqués et les guerres par 
procuration ». Dans ce contexte, il estime que 
la priorité n’est plus au discours, mais à « l’ac-
tion concrète capable de transformer le terrain 
». 
L’un des traits distinctifs de la démarche algé-
rienne réside, d’après Daroui, dans son carac-
tère non conditionnel. « L’Algérie ne pose pas 
de conditions dans ses partenariats, contraire-
ment à d’autres acteurs internationaux qui 
orientent leurs financements selon des agen-

das précis », a-t-il expliqué. Cette approche, 
ajoute-t-il, renforce la crédibilité d’Alger et 
s’inscrit dans une logique de « puissance douce 
» fondée sur la solidarité et le respect de la 
souveraineté des États. 
L’expert a mis également en avant la volonté de 
l’Algérie de transformer les enjeux géopoli-
tiques en opportunités économiques 
concrètes. Il a évoqué ainsi la construction 
d’un « modèle de développement transfronta-
lier » reposant sur l’interconnexion des infra-
structures, notamment les routes, les chemins 
de fer, les installations énergétiques et les uni-
tés industrielles. « Il s’agit de créer une chaîne 
intégrée allant de la production locale jusqu’à 
l’exportation via les ports algériens », a-t-il 
précisé, citant l’exemple de projets industriels 
comme les cimenteries ou les infrastructures 
énergétiques. 
Dans le cas du partenariat avec le Niger, Da-
roui souligne que les projets retenus, notam-
ment dans le domaine de l’énergie, répondent 
à des besoins vitaux. « Lorsque 60 à 70 % de la 
population n’a pas accès à l’électricité, investir 
dans ce secteur signifie toucher directement 
au cœur des priorités sociales et économiques 
», a-t-il affirmé. Il insiste sur le fait que ces 
choix sont le fruit « d’études approfondies ali-
gnant les besoins des populations et les priori-
tés des gouvernements ». 
Au-delà de l’impact économique immédiat 

(emploi, revenus, développement local), l’ex-
pert considère que l’enjeu est plus large. « L’Al-
gérie ne se contente pas d’investir, elle parti-
cipe à la reconfiguration des potentialités de 
toute la région », a-t-il déclaré, évoquant « un 
nouveau contrat régional fondé sur un déve-
loppement commun et intégré». 
L’expert a mis également en lumière l’impor-
tance de la rigueur dans l’exécution des projets. 
Il salue l’insistance des autorités sur les délais, 
estimant que « l’investissement dans le temps 
est aujourd’hui un facteur clé de crédibilité ». « 
L’Algérie envoie un message clair : il ne s’agit 
plus de projets à échéances ouvertes, mais 
d’initiatives encadrées par des calendriers pré-
cis », a-t-il ajouté. 
Sur le plan stratégique, l’expert rappelle que 
cette dynamique s’inscrit directement dans la 
doctrine de sécurité nationale. « La sécurité 
stratégique de l’Algérie commence dans les 
pays voisins », a-t-il souligné, insistant sur l’in-
terdépendance entre stabilité régionale et sé-
curité nationale. 
Enfin, évoquant la coopération avec le Tchad, 
Daroui estime que les retombées des projets en 
cours dépassent largement les gains écono-
miques. « Il s’agit d’envoyer un message fort 
aux peuples de la région : l’Algérie agit pour un 
partenariat équilibré, au service du développe-
ment et de la souveraineté », a-t-il conclu.

ALGÉRIE–SAHEL  
Une stratégie de développement pour refonder 

l’intégration régionale

Par Réda Hadi  
 

Après la présentation de l’ordre du jour 
et un exposé du Premier ministre sur 
les activités gouvernementales des 

deux dernières semaines, le chef de l’État a 
salué les efforts déployés dans la récupération 
des fonds détournés. Il a particulièrement 
mis en avant les opérations menées dans les 
wilayas de Tissemsilt et de Batna, dans le sec-
teur de l’industrie automobile. Réaffirmant la 
détermination de l’État à lutter contre la cor-
ruption, il a insisté sur la nécessité de réinjec-
ter ces ressources dans l’économie nationale 
afin de soutenir la croissance et l’investisse-
ment. 
Sur le plan de la coopération régionale, les re-
lations avec le Niger ont occupé une place 
centrale. Le président a appelé à diversifier les 
domaines de partenariat afin d’inclure des 
secteurs prioritaires répondant aux intérêts 
communs des deux pays. Parmi les projets 
phares figure la réalisation d’une centrale de 
production d’énergie, dont l’achèvement a été 
fixé à un délai de trois mois. Ce projet est 
considéré comme emblématique de la volonté 
politique de renforcer les liens avec ce parte-
naire sahélien, dans une logique d’efficacité et 
de rapidité d’exécution. 
Le chef de l’État a également exprimé la dis-
ponibilité de l’Algérie à approfondir davan-
tage cette coopération, notamment dans les 
domaines de la prospection et de l’exploita-
tion pétrolière. Il a souligné la dimension 
stratégique de ces partenariats, qui s’inscri-
vent dans l’ancrage africain de l’Algérie et sa 
volonté de contribuer au développement du 
continent. Dans ce cadre, il a ordonné le ren-
forcement des mécanismes de suivi et de 
coordination, à travers l’intensification des 

visites ministérielles et la mise en place de 
nouveaux canaux de communication. Un 
partenariat médiatique conjoint entre les 
deux pays a également été évoqué, afin d’ac-
compagner ces projets et de valoriser leurs 
retombées auprès des opinions publiques. 
Concernant le Tchad, le président Tebboune a 
insisté sur l’élargissement de la coopération 
bilatérale à des projets économiques structu-
rants. Les secteurs de l’énergie, de la produc-
tion d’électricité et de l’exploration pétrolière 
ont été identifiés comme prioritaires. Il a no-
tamment ordonné l’accélération de la réalisa-
tion d’une cimenterie d’une capacité annuelle 
dépassant un million de tonnes, un projet 
destiné à soutenir les infrastructures locales 
et à renforcer les échanges commerciaux. 
Dans le même esprit, le chef de l’État a ins-
truit des entreprises algériennes de prendre 
en charge, dans les plus brefs délais, la réali-
sation de deux tronçons de la route transsa-
harienne sur le territoire tchadien. Cette in-
frastructure est considérée comme un levier 
essentiel pour dynamiser les échanges écono-
miques et faciliter la circulation des biens et 
des personnes entre les deux pays, tout en 
consolidant l’intégration régionale. 
Sur le volet sanitaire, la réunion a accordé 
une attention particulière à la Stratégie natio-
nale de prévention et de lutte contre le cancer 
à l’horizon 2035. En introduction, le prési-
dent a salué la mobilisation des équipes mé-
dicales algériennes à la suite d’un accident de 
bus survenu en Tunisie, soulignant la qualité 
de la prise en charge des blessés transférés 
vers les hôpitaux d’Annaba et d’El Tarf. Il a 
également exprimé sa reconnaissance aux au-
torités sanitaires tunisiennes pour leur coo-
pération. 
S’agissant de la stratégie anti-cancer, le prési-

dent a insisté sur l’adoption d’une approche 
globale reposant sur trois axes principaux : la 
prévention, le dépistage précoce et l’efficacité 
des traitements. Il a rappelé que l’Algérie ga-
rantit la gratuité des soins, ce qui nécessite 
une organisation rigoureuse et des moyens 
renforcés pour répondre à la demande crois-
sante. 
Dans cette optique, il a ordonné le renforce-
ment des capacités des structures sanitaires à 
travers l’ensemble du territoire national. Une 
étude sera lancée en vue de la réalisation d’un 
hôpital spécialisé en oncologie dans chaque 
wilaya, afin d’améliorer l’accès aux soins et de 
réduire les disparités régionales. Par ailleurs, 
un dispositif de supervision sera mis en place 
pour assurer la disponibilité et la distribution 
optimale des médicaments anticancéreux, un 
enjeu crucial pour l’efficacité des traitements. 
Le président a également réitéré ses instruc-
tions aux ministères du Commerce et de la 
Santé afin d’accélérer la création de labora-
toires de contrôle des marchandises impor-
tées au niveau des ports et des aéroports. 
Cette mesure vise à renforcer la sécurité sani-
taire et à prévenir les risques liés à la consom-
mation de produits non conformes. 
Enfin, parmi les autres décisions prises, le 
chef de l’État a ordonné le retrait des bus de 
plus de 25 ans du parc national dans un délai 
maximal de trois mois. Cette mesure s’inscrit 
dans une démarche d’amélioration de la sécu-
rité routière et de modernisation du secteur 
des transports. 
À travers ces orientations, le Conseil des mi-
nistres réaffirme la volonté des autorités de 
conjuguer développement économique, coo-
pération régionale et amélioration des ser-
vices publics, dans une vision stratégique à 
long terme au service des citoyens.
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CHLEF  
25 artisans au Festival 

culturel "Brises de 
beauté et de saveurs" 

 

Vingt-cinq (25) artisans issus de 
différentes wilayas participent au 
Festival culturel "Brises de 

beauté et de saveurs", consacré à la 
cuisine, aux gâteaux traditionnels et à 
la coiffure, dont le coup d'envoi a été 
donné dimanche à Chlef, à-on avis des 
organisateurs. 
Inscrite dans le cadre du Mois du patri-
moine (18 avril-18 mai), cette manifes-
tation, qui comprend également un dé-
filé de mode, est organisée pour la 2e 
fois dans la wilaya, a indiqué la respon-
sable de l'événement, Imane Der-
meche. Elle a précisé que cet événe-
ment vise à promouvoir le patrimoine 
culturel local lié à la gastronomie, aux 
habitudes et aux savoir-faire artisa-
naux, tout en offrant un espace 
d'échange d'expériences entre les parti-
cipants et d'évaluation de leurs produits 
et réalisations. 
Le directeur de la Chambre de l'artisa-
nat et des métiers (CAM), Sid Ahmed 
Zenaki, a souligné l'importance de cet 
événement pour soutenir les artisans, 
valoriser leurs créations et contribuer à 
la préservation du patrimoine culturel 
local et national, ainsi qu'à l'animation 
culturelle et touristique de la région. 
L'opportunité a également permis aux 
participants de présenter leurs créa-
tions culinaires et vestimentaires, alliant 
authenticité et modernité, devant un 
jury spécialisé, avant l'annonce des ré-
sultats des concours de cuisine et de 
gâteaux. 
Cet évènement a enregistré une af-
fluence notable du public local.  
Agence  

 
 
 

EL TARF  
Plus de 1.500 

logements de divers 
types seront distribués 
à l’occasion de la fête 
de l’indépendance et 

de la jeunesse 
 

Un total de 1.558 logements de di-
vers types sera distribué dans la 
wilaya d’El Tarf à l’occasion de la 

célébration du 64ème anniversaire de 
la double fête de l’indépendance et de 
la jeunesse (5 juillet), a indiqué di-
manche le chef de l’exécutif local, Mo-
hamed Meziane. 
En marge de la cérémonie organisée 
en l’honneur des journalistes à l’occa-
sion de la journée mondiale de la liberté 
de la presse (3 mai) en présence des 
membres de l’exécutif local, le wali a 
précisé que ce total comprend notam-
ment 768 logements publics locatifs ré-
partis sur sept communes de cette wi-
laya frontalières. 
Il est également constitué de 290 unités 
de type promotionnel aidé et de 500 
aides financières pour la construction 
de logements ruraux, selon la même 
source qui a relevé que ce quota per-
mettra de ramener le taux moyen d’oc-
cupation du logement dans la wilaya à 
3,76. 
Le wali a rappelé que la même occa-
sion avait connu en 2025 la distribution 
de 2.008 unités dont 554 logements pu-
blics locatifs, 168 logements promotion-
nels aidés, 86 logements promotionnels 
libres et 1.200 aides à l’habitat rural. 
Tenue au siège de la wilaya, la cérémo-
nie de célébration de la journée mon-
diale de la liberté de la presse a donné 
lieu à la projection d’un documentaire 
sur le processus de développement lo-
cal dans la wilaya, les projets exécutés 
en 2025 et l’évolution qualitative réali-
sée dans les secteurs du logement, de 
l’hydraulique et des travaux publics no-
tamment. 

Agence 

BENI-ABBES  

Lancement des travaux d'un axe 
routier stratégique de 139 km 

Les travaux de réalisation d'une route bitumée dépendant de la commune de Tabelbala à la 
localité de Z'ghmara, ainsi qu'au chef-lieu de la wilaya de Beni-Abbes, sur un linéaire de 139 km, 

ont été lancés, à-on avisé lundi auprès des services de la wilaya.

L'Inspection vétérinaire de wi-
laya, relevant de la Direction des 
services agricoles de la wilaya 

d'El Bayadh, a intensifié ses cam-
pagnes de contrôle dans les différents 
marchés hebdomadaires de bétail à 
l'approche de l'Aïd El-Adha, à-t-on in-
formé dimanche auprès de ses respon-
sables. 
La même source a indiqué à l'APS que 
l'inspection vétérinaire, en plus de ses 
missions de contrôle quotidiens, a 
renforcé, récemment, ses sorties de 
terrain à travers les différents marchés 
hebdomadaires de bétail, en prévision 
de l'Aïd El-Adha. Des équipes vétéri-
naires ont été mobilisées 24h/24 pour 
veiller à la surveillance de l'état sani-
taire et de la salubrité des animaux 
destinés à la vente, ainsi que pour dé-

livrer les autorisations de déplacement 
et de transport des têtes de bétail hors 
de la wilaya. Dans ce cadre, la wilaya 
compte huit marchés importants de 
bétail, dont ceux d'El-Bayadh, Boug-
tob et Cheguig, parmi les plus grands 
marchés de bétail à l'échelle nationale. 
Ces espaces de commerce attirent de 
nombreux éleveurs, commerçants et 
acheteurs de différentes wilayas du 
pays, avec une affluence particulière-
ment importante durant cette période 
précédant l'Aïd El-Adha, indique-t-
on. 
Par ailleurs, dans le cadre des prépara-
tifs pour cette fête religieuse, trois 
abattoirs ont été mobilisés à travers la 
wilaya, dont le complexe régional des 
viandes rouges de Bougtob, ainsi que 
les abattoirs communaux d'El-Bayadh 

et d'El-Abiodh Sidi Cheikh, où des vé-
térinaires assurent le contrôle sanitaire 
des animaux destinés au sacrifice. 
Dans le même contexte, un arrêté de 
wilaya fixant les points de vente de 
proximité quotidiens pour l'exposition 
et la commercialisation du bétail à tra-
vers les communes devra être publié 
prochainement. 
Enfin, les autorités locales ont effec-
tué, en fin de semaine dernière, une 
visite d'inspection au niveau du com-
plexe régional des viandes rouges de 
Bougtob afin d'évaluer les préparatifs 
pour l'accueil des moutons importés 
destinés à l'Aïd, leur distribution étant 
ensuite assurée vers les points définis 
à travers les daïras, dans le cadre des 
préparatifs en cours pour cette fête.  

APS 

EL-BAYADH  
Intensification des campagnes de contrôle vétérinaire dans les 
marchés hebdomadaires de bétail à l'approche de l'Aïd El-Adha 

Cet important projet routier straté-
gique, dont les travaux s'étaleront 
sur une durée de douze (12) 

mois, est scindé en deux lots et mobilise 
un investissement sectoriel de 8 mil-
liards de DA. Il permettra, une fois 
achevé, le désenclavement de la com-
mune de Tabelbala ainsi que des localités 
avoisinantes, notamment Cherraya, 
Makhlouf et Boutbiga, a précisé le wali 
de Beni-Abbes, Ali Moulay. 
Le projet contribuera également à établir 
des liaisons routières directes entre la 
wilaya de Beni-Abbes et celles de Tin-
douf et d'Adrar. 
Auparavant, cette liaison s'effectuait sur 
un trajet de près de 450 kilomètres, tra-
versant une vaste partie de la wilaya de 
Béchar, selon la direction locale des tra-
vaux publics et des infrastructures de 
base, maître d'ouvrage. 
Le tracé de cet itinéraire sera doté de 
dispositifs modernes de gestion de la cir-
culation, incluant l'ensemble des instal-

lations permanentes visant à garantir la 
sécurité, à améliorer la fluidité du trafic 
et à assurer une meilleure information 
des usagers de cet axe routier saharien, 
a-on souligné de même source. 

La réalisation de cette infrastructure vise 
notamment à raccorder la commune de 
Tabelbala au réseau routier du sud-ouest 
du pays, en particulier à la route natio-
nale n 6 (RN 6A), qui relie le sud-ouest 
au nord-ouest, tout en contribuant à dy-
namiser le trafic routier et à soutenir le 
développement local dans la wilaya de 
Beni-Abbes, a-on ajouté. 
Pour rappel, le chef-lieu de la commune 
de Tabelbala dispose d'une gare ferro-
viaire facilitant le transport des voya-
geurs et des marchandises vers et depuis 
cette localité, notamment en direction 
de Bechar, Tindouf et Oran. 
Cette infrastructure ferroviaire a été réa-
lisée et mise en service dans le cadre du 
projet de la ligne ferroviaire minière de 
l'Ouest, dépendant de Bechar, Tindouf 
et Gara Djebilet, inaugurée le 1er février 
dernier par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune.  

APS

Plus de 20 jeunes issus de 10 
wilayas du pays ont participé 
à la rencontre des innova-

teurs et jeunes entrepreneurs, or-
ganisée dimanche à la salle poly-
valente de la commune de Tissem-
silt, à l'initiative de la Direction de 
la jeunesse et des sports, en coor-
dination avec l'Office des établisse-
ments de jeunesse de la wilaya. 
Le directeur de l'Office des établis-
sements de jeunesse, Ali Rabah, a 
indiqué que cette rencontre se dé-
roulera sur deux jours et vise à 
renforcer la culture de l'innovation, 
à soutenir les projets émergents et 

à offrir un espace d'échange d'ex-
périences et de savoir-faire. Elle 
s'inscrit dans le cadre d'une straté-
gie visant à accompagner les por-
teurs de projets et à les encoura-
ger à s'engager dans l'entrepre-
neuriat, à travers la mise à disposi-
tion d'espaces d'échange, de for-
mation et de mise en relation. 
Il a ajouté que cette manifestation 
a pour objectif principal d'encoura-
ger les jeunes innovateurs et de 
les inciter à persévérer, tout en 
mettant l'accent sur la sensibilisa-
tion aux différents dispositifs de 
soutien et d'accompagnement dis-

ponibles. Le programme comprend 
une série d'ateliers de formation 
encadrés par des spécialistes, por-
tant notamment sur la présentation 
des mécanismes d'aide, les moda-
lités de création de startups, ainsi 
que les moyens de bénéficier des 
programmes de financement et 
d'accompagnement. 
Plusieurs acteurs participent à cet 
événement, dont l'Université Ah-
med Ben Yahia El-Wancharissi, 
l'Agence de wilaya de soutien et de 
développement de l'entrepreneu-
riat ainsi que l'Agence de wilaya de 
gestion du microcrédit. 

Selon la même source, cette mani-
festation verra la signature de 
conventions de partenariat entre le 
secteur de la jeunesse et des 
sports et l'Université de Tissemsilt, 
ainsi qu'avec l'Agence de wilaya de 
soutien et de développement de 
l'entrepreneuriat et l'Agence de wi-
laya de gestion du microcrédit, tra-
duisant une volonté commune de 
renforcer la coopération dans le 
domaine du soutien à l'entrepre-
neuriat afin de stimuler le dévelop-
pement local et national.  

R E. 

TISSEMSILT  

Participation de plus de 20 jeunes de 10 wilayas à la rencontre  
des innovateurs et jeunes entrepreneurs



Hausse des prix des carburants, risques de pénurie, remous au sein de l'OPEP, accélération de l'électrification de l'économie: au-
delà des effets de court terme, le choc pétrolier et gazier actuel aura des répercussions durables sur l'économie mondiale.

  

Ne nous racontons pas d'histoires, la crise 
énergétique est profonde et ses 
conséquences seront durables

Par Gérard Horny   
 

Qui a raison? Lors d'une 
conférence organisée 
par l'Institut français 
des relations interna-
tionales (IFRI), du 24 
au 26 avril à Chantilly 

(Oise), Patrick Pouyanné, président-di-
recteur général de TotalEnergies, a lancé 
une mise en garde remarquée: «Si la si-
tuation perdure encore deux ou trois 
mois, nous entrerons dans une ère de 
pénurie énergétique, comme celle que 
subissent déjà certains pays asiatiques.» 
Dès le lendemain de cette déclaration, le 
président Emmanuel Macron a répli-
qué: «La situation ne nous fait envisager 
aucune pénurie.» Les ministres Roland 
Lescure (Économie et Finances) et 
Maud Bregeon (chargée de l'Énergie) 
ont ensuite tenu des propos allant dans 
le même sens. 
En fait, les deux opinions sont justes. 
Patrick Pouyanné est bien placé pour 
savoir ce qu'il se passe sur les marchés: 
il est évident qu'une fermeture du dé-
troit d'Ormuz qui durerait encore deux 
ou trois mois ne serait pas sans consé-
quences graves sur l'approvisionnement 
du monde en gaz et en pétrole. Les chif-
fres fournis par l'Agence internationale 
de l'énergie (AIE) montrent que la dé-
gradation déjà enregistrée est considé-
rable. Et les déclarations de Donald 
Trump laissent présager un blocage du 
détroit pour encore plusieurs mois, ce 
qui fait craindre le pire. 

 
La plus grande perturbation de l'histoire 

 
Selon le rapport de l'AIE sur le marché 
pétrolier publié le 14 avril, «l'offre mon-
diale de pétrole a chuté de 10,1 millions 
de barils par jour (mb/j) pour s'établir à 
97 mb/j en mars, en raison des attaques 
continues contre les infrastructures 
énergétiques au Moyen-Orient et des 
restrictions persistantes imposées à la 
circulation des pétroliers dans le détroit 
d'Ormuz, entraînant la plus grande per-
turbation de l'histoire». Et les chiffres 
qui seront publiés le 13 mai prochain 
devraient indiquer un nouveau recul. 
Les pays d'Asie du Sud-Est vers lesquels 
sont dirigés très majoritairement le pé-
trole et le gaz qui transitent par le dé-
troit d'Ormuz ont été les premiers tou-
chés. Non seulement, plusieurs États 
comme l'Indonésie ou la Malaisie inter-
viennent financièrement pour mainte-
nir des prix des carburants à des ni-
veaux supportables pour leur popula-
tion, mais des mesures ont été prises 
dans certains pays comme la Birmanie 
ou la Thaïlande pour limiter la consom-
mation d'énergie. 
Tous les pays du monde étant en 
concurrence pour des produits énergé-

tiques qui se font plus rares, le choc se 
transmet partout par la hausse des prix, 
qui provoque inévitablement une baisse 
de la consommation. Des acheteurs se 
retirant du marché, les produits reste-
ront disponibles, ce qui permettra de 
dire qu'il n'y a pas de pénurie même si 
la crise se prolonge, mais le résultat en 
sera très voisin… 

 
Croissance ralentie, inflation plus forte 

 
Du point de vue européen, on en a déjà 
un bon exemple ici, avec les craintes sur 
le kérosène, le Vieux Continent dépen-
dant pour plus de la moitié de son ap-
provisionnement des raffineries situées 
autour du golfe Persique. Au sens pro-
pre du terme, il n'y a pas encore de pé-
nurie, mais ce carburant étant devenu 
très cher, les compagnies qui ne peuvent 
répercuter cette hausse sur leurs clients 
préfèrent supprimer des vols plutôt que 
de travailler à perte. C'est ce que font 
Transavia, SAS, KLM et d'autres. Mieux 
vaut pour elles annuler ce printemps 
des vols pour lesquels les billets ont été 
vendus à des prix modérés ou qui ne se-
ront pas complets, afin de préserver les 
vols de cet été avec des tarifs élevés et 
des avions remplis à 100%. 
Les prévisions de hausse des prix de-
vront être relevées. En avril, dans la 
zone euro, le taux annuel d'inflation se 
serait établi à 3%, contre 1,9% en fé-
vrier. 
Donc, pénurie ou pas, l'économie euro-
péenne sera sévèrement affectée. Le cas 
de l'Allemagne est particulièrement net. 
Le gouvernement de Friedrich Merz 
voulait redresser très fortement la crois-
sance, après plusieurs années médio-
cres: recul du produit intérieur brut 
(PIB) de 0,9% en 2023 et de 0,5% en 
2024, hausse modeste de 0,2% en 2025. 
En janvier 2026, il s'était fixé comme 
objectif un taux de croissance de 1% 

cette année; il vient de le réduire de 
moitié à 0,5%. D'autres pays réduisent 
simplement leur prévision d'un dixième 
de point, à 0,9% pour la France (objectif 
qui sera très difficile à atteindre après 
une croissance zéro au premier trimes-
tre) et 0,6% pour l'Italie. 
Et, dans tous les cas, les prévisions de 
hausse des prix devront être relevées. En 
avril, dans la zone euro, le taux annuel 
d'inflation se serait établi à 3%, contre 
1,9% en février, selon les premières esti-
mations d'Eurostat. La France reste en 
dessous de la moyenne, à 2,2% selon 
l'Insee, mais le gouvernement a nette-
ment relevé sa prévision de hausse des 
prix pour l'ensemble de l'année à 1,9%, 
contre 1,3% selon le calcul initial. 

 
Les Émirats arabes unis quittent l'OPEP 

 
Les producteurs ne sont pas non plus à 
l'abri des remous provoqués par la 
guerre au Moyen-Orient. Les pays di-
rectement concernés sont évidemment 
les premières victimes, soit parce que 
leurs installations ont souffert, soit 
parce qu'ils ne peuvent pas exporter 
leur production et sont obligés de ré-
duire voire d'arrêter leur production, 
dès lors qu'ils sont arrivés aux limites de 
leurs capacités de stockage. 
Les grands gagnants sont les pays pro-
ducteurs éloignés de la zone du conflit, 
la Russie en tête: non seulement les me-
sures prises par les États-Unis visant ses 
exportations d'hydrocarbures ont été 
suspendues, mais de nouveaux ache-
teurs se bousculent à sa porte. C'est no-
tamment le cas des pays de l'Asie du 
Sud-Est, comme l'Indonésie, le Vietnam 
ou les Philippines, qui cherchent déses-
pérément de nouveaux fournisseurs. La 
Russie n'est pas en mesure de leur livrer 
autant de pétrole et de gaz que ne le fai-
saient les pays du Golfe, mais elle pour-
rait nouer de nouveaux partenariats 

susceptibles de se prolonger au-delà de 
la période de conflit. Et déjà des voix 
s'élèvent en Europe pour suggérer de re-
voir le calendrier de la baisse program-
mée des achats de gaz russe. 
Les événements actuels mettent aussi à 
rude épreuve les relations entre pays 
producteurs, déjà compliquées aupara-
vant. C'est ainsi que les Émirats arabes 
unis viennent d'annoncer qu'ils se reti-
rent de l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (OPEP), dont ils repré-
sentent entre 12% et 13% de la produc-
tion et l'OPEP+ (les mêmes plus une di-
zaine de pays, dont la Russie). Ce n'est 
pas la première fois qu'un des membres 
de l'Organisation claque la porte. L'In-
donésie l'avait déjà fait en 2016, le Qatar 
en 2019, l'Équateur en 2020 et l'Angola 
en 2023. 
Mais cette crise est potentiellement plus 
dangereuse que les précédentes. Cela 
fait déjà un certain temps que les Émi-
rats arabes unis s'opposent à l'Arabie 
saoudite au sein de l'OPEP et à la Russie 
au sein de l'OPEP+. Alors que ces deux 
derniers pays défendent une ferme poli-
tique de quotas pour maintenir le prix 
du baril à un haut niveau non loin des 
100 dollars, les Émirats arabes unis sou-
haitent au contraire développer leur 
production et en ont les moyens. Si 
d'autres pays de l'OPEP suivaient leur 
exemple, le leadership de l'Arabie saou-
dite pourrait être remis en cause et le 
risque d'un éclatement de l'organisation 
ne pourrait être exclu. 

 
Une bonne nouvelle pour les énergies re-

nouvelables? 
 
Ainsi, quelles que soient la longueur et 
l'issue de la guerre en Iran, la crise ac-
tuelle pourrait avoir des prolongements 
allant bien au-delà de la hausse des prix 
à la pompe pendant quelques semaines. 

(A suivre) 
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La flambée de l'énergie gonfle  
les recettes de la Libye

La Compagnie nationale du pétrole de Libye (NOC) a publié des revenus en nette hausse, passant de 1 
milliard de dollars en février à 2,9 milliards en avril. Mais la situation économique de ce pays, divisé en 

deux et gangrené par les groupes armés, reste particulièrement difficile.

La flambée des cours des hydrocar-
bures fait les affaires de la compa-
gnie nationale du pétrole de Libye 

(Noc). Alors que sa production a atteint 
1,4 million de barils par jour en avril, 
elle a annoncé que ses revenus ont 
bondi à 2,9 milliards de dollars, contre 1 
milliard en février avant le début de la 
guerre déclenchée par les États-Unis et 
Israël contre l'Iran. En deux mois, ses 
recettes ont donc été multipliées par 
trois. 
A priori, c'est une bonne nouvelle pour 
la Libye et ses 7,5 millions d'habitants, 
dont l'économie est très dépendante des 
revenus pétroliers. La guerre civile qui a 
suivi la chute du dictateur Mouammar 
Kadhafi en 2011 a drastiquement limité 
la production ces dernières années, 
alors que le pays abrite pourtant les pre-
mières réserves d'Afrique (environ 48,4 
milliards de barils, soit plus d'un an de 
consommation mondiale). 
Mais la population libyenne risque de 
ne pas profiter vraiment de cette embel-
lie. Sur place, deux exécutifs se dispu-
tent toujours le pouvoir: à Tripoli, le 

gouvernement d'Abdelhamid Dbeibah, 
reconnu par l'Onu, et un autre dans l'est 
du pays, à Benghazi, contrôlé par le ma-
réchal Khalifa Haftar et ses fils. Cette 
prégnance des groupes armés favorise la 
captation des revenus pétroliers par une 
minorité. 
"Les détournements de fonds publics 
sont un phénomène bien établi. Il est 
fort probable, qu'à l'avenir, l’augmenta-
tion des recettes suive le même schéma 
de mauvaise gestion et de détourne-
ment", observe ainsi Claudia Gazzini, 
spécialiste de la Libye au sein de l’Inter-
national Crisis Group, interrogée par le 
Financial Times. 

 
Trajectoire budgétaire "intenable" 

 
Le pays reste de plus dans une situation 
économique très précaire et la popula-
tion souffre d'une inflation élevée. L'an 
dernier, malgré des recettes pétrolières 
de 22 milliards de dollars, en hausse de 
plus de 15% sur un an, la Libye a fait 
face à un déficit en devises de 9 mil-
liards de dollars, selon la banque cen-

trale. Sa trajectoire budgétaire est consi-
dérée comme "intenable" par le Fonds 
monétaire international (FMI). 
"Les dépenses publiques ont largement 
dépassé les niveaux soutenables, les dé-
ficits budgétaires atteignant environ 
30% du PIB en 2025. Ces pressions bud-
gétaires ont contribué à une inflation à 
deux chiffres, réduisant le pouvoir 
d'achat et pesant sur le niveau de vie de 
la population", écrit le FMI dans une 
note publiée mi-avril, en notant que la 
dette a doublé en deux ans pour attein-
dre 146% du PIB.  
Dans ce contexte, l'institution appelait à 
épargner les gains exceptionnels liés à la 
flambée des prix de l'énergie "pour re-
constituer les réserves budgétaires". De 
possibles progrès sont toutefois espérés. 
Pour la première fois depuis 2013, les 
organes législatifs rivaux de l'Est et de 
l'Ouest de la Libye ont signé un accord 
début avril, sous l'égide des États-Unis, 
pour unifier leurs dépenses publiques. 

Agence 

TUNISIE  
4 milliards de dinars 
d’investissements 

étrangers attendus au titre 
du premier semestre 2026 

 

Le directeur général de l’Agence de 
promotion de l’investissement exté-
rieur, Jalel Tabib, a annoncé que la Tu-

nisie devrait enregistrer des investisse-
ments directs étrangers d’environ 4 mil-
liards de dinars au titre du premier semes-
tre 2026, selon des données consolidées 
qui seront publiées prochainement. 
Cette projection s’appuie notamment sur la 
performance enregistrée en 2025, année 
durant laquelle les investissements étran-
gers ont atteint 3572,1 millions de dinars, 
contre 2741,8 millions en 2024, soit une 
progression de 30,3%. Le responsable a 
toutefois insisté sur un point clé : « la va-
leur des investissements se mesure davan-
tage à leur qualité qu’à leur volume ». 

 

Vers de nouveaux projets et extensions d’activité 

 
Dans ce contexte, Jalel Tabib a évoqué l’in-
térêt d’investisseurs sud-coréens et 
suisses pour étendre leurs activités en Tu-
nisie, parallèlement à l’arrivée de nouveaux 
projets, dont celui d’un acteur majeur du 
secteur automobile avec lequel une signa-
ture officielle est attendue la semaine pro-
chaine. 
Il a également fait état de l’intérêt de 23 en-
treprises roumaines souhaitant renforcer 
leur présence dans le pays. Par ailleurs, un 
groupe international de premier plan dans 
le secteur aéronautique prévoit d’ouvrir une 
filiale en Tunisie dans le cadre de son ex-
pansion en Afrique, avec l’appui d’un grand 
groupe allemand. Ce projet serait actuelle-
ment en phase finale de validation. 

 

Lancement imminent de la “porte de l’investisseur” 

 
Sur le plan des réformes, l’Agence finalise 
la mise en place de la plateforme numé-
rique baptisée « Portail de l’investisseur 
national », destinée à améliorer le climat 
des affaires et à simplifier les démarches 
administratives. 
Son lancement officiel est prévu à l’occa-
sion de la 22e édition du Forum de l’inves-
tissement en Tunisie, qui se tiendra les 25 
et 26 juin 2026, sous l’égide du ministère 
de l’Économie et de la Planification. 
Ces annonces ont été faites lors d’une ren-
contre consacrée au climat des affaires en 
Tunisie, mettant en avant les perspectives 
d’investissement et les leviers de transfor-
mation économique. 

Agence 

La Mauritanie a annoncé une 
hausse des prix des carburants 
dans un contexte international 

tendu. Le diesel augmente de 10 % et 
l’essence de 15,3 %, tout en mainte-
nant des subventions pour limiter 
l’impact sur les ménages. Le gaz do-
mestique est également révisé et des 
mesures de circulation sont mises en 
place pour rationaliser la consomma-
tion. Ces ajustements visent à protéger 
les familles tout en répondant aux ten-
sions sur les marchés énergétiques. 
La Mauritanie a officialisé une nou-
velle augmentation des prix des carbu-
rants dans un contexte international 
marqué par de fortes tensions sur les 
marchés énergétiques. Le gouverne-

ment a annoncé ces mesures lors 
d’une conférence de presse le 31 mars 
2026, à l’issue du Conseil des minis-
tres, justifiant la hausse par l’impact 
direct des crises géopolitiques au 
Moyen-Orient sur les marchés mon-
diaux. 
‘’  Ces augmentations sont justifiées 
par la crise mondiale que connaît le 
monde, notamment sur le plan éner-
gétique. Vous savez, les prix se sont 
multipliés par trois, quatre, et la Mau-
ritanie, comme tous les pays de la 
sous-région, est un pays importateur 
de ces produits raffinés.‘’ 
Selon les nouvelles mesures, le diesel 
augmente de 10 % et l’essence de 
15,3 %, tout en maintenant des sub-

ventions pour protéger les ménages. 
Le gaz domestique est également ré-
visé : la bouteille B12 passe à 7 000 
ouguiyas, la B6 à 2 400 ouguiyas et la 
B3 à 1 100 ouguiyas, avec un soutien 
partiel de l’État. Le ministre de l’Éner-
gie et du Pétrole, Mohamed Ould 
Khaled, qualifie la situation de vérita-
ble crise touchant production et trans-
port de l’énergie. Pour réduire la 
consommation, le gouvernement im-
pose de nouvelles restrictions : les vé-
hicules à quatre roues sont interdits en 
ville entre minuit et 5 heures et les dé-
placements interurbains limités après 
minuit sauf urgence, tandis que les 
piétons et cyclistes ne sont pas concer-
nés. 

‘’ Cette augmentation n’a pas touché 
les prix de l’électricité, malgré que les 
prix qui entrent dans la production de 
l’électricité ont augmenté, notamment 
le diesel lourd, mais le gouvernement 
a décidé de maintenir les prix tels 
qu’ils étaient. ‘’  
Ces mesures, encadrées par l’État 
s’inscrivent dans une perspective ré-
gionale, où plusieurs pays africains 
font face aux mêmes tensions sur les 
marchés de l’énergie, et visent à ren-
forcer la résilience nationale tout en 
protégeant les populations les plus 
vulnérables. 

R.E 

L’Égypte continue d’attirer des 
projets d’hydrogène et d’am-
moniac verts portés par des 

industriels internationaux, même 
si plusieurs de ces initiatives res-
tent au stade préparatoire et ne 
bénéficient pas encore d’engage-
ments financiers fermes. 

 
Rédaction Internationale  

 
L’entreprise Hynfra a annoncé 
avoir présenté au ministre égyp-
tien de l’Industrie un projet de 
production d’ammoniac vert à 
Ras Banas, dans le sud-est du 
pays. Baptisée Egypt Amun 
Green Ammonia, cette initiative 
est actuellement en phase de dé-
veloppement et bénéficie d’un 

soutien politique, selon le commu-
niqué publié. 
« Le site a été choisi pour son en-
soleillement exceptionnel et ses 
vents forts et constants provenant 
de la mer Rouge, auxquels le pro-
jet aura un accès direct. Une ca-
pacité totale de 2 000 MW 
d’énergie renouvelable sera ins-
tallée sur un site de 100 km² », a 
souligné l’annonce d’Hynfra. 
L’installation combinant solaire et 
éolien est destinée à alimenter 
une unité de production hors ré-
seau. La production initiale est 
estimée à 400 000 tonnes par an 
à partir de 2031, avec un potentiel 
d’extension à un million de 
tonnes. 

 

Un financement à structurer 
 
L’investissement est évalué à 5 
milliards USD dans une première 
phase, pouvant atteindre 10 mil-
liards USD à pleine capacité. 
Aucun détail n’est fourni à ce 
stade sur l’origine probable du fi-
nancement, les acheteurs poten-
tiels ou le calendrier précis de 
mise en œuvre. 
Selon les promoteurs du projet, 
les discussions ont porté sur les 
hypothèses d’investissement et 
l’alignement avec la stratégie de 
transition énergétique de l’Égypte. 
Cette annonce s’inscrit dans une 
série de projets similaires en 
cours d’étude dans le pays. Début 
avril, Abu Qir Fertilizers, Alexfert, 

Orascom Construction et UEG 
ont signé un protocole d’accord 
pour développer un hub d’hydro-
gène vert à Alexandrie. Ce projet 
prévoit des études de faisabilité 
pour une capacité de 500 MW, 
destinée à produire environ 480 
tonnes d’ammoniac vert par jour, 
sans aucune précision sur l’inves-
tissement ni le calendrier. 
Selon les autorités égyptiennes, 
le pays vise une production de 10 
millions de tonnes d’hydrogène 
vert à long terme et souhaite cap-
ter 8 % du marché mondial. Lors 
de la COP27, plus de 83 milliards 
USD de protocoles d’accord 
avaient été annoncés pour des 
projets similaires. 

MAURITANIE  

Hausse de 10 à 15% sur le gasoil et l’essence

ÉGYPTE  
Un nouveau projet d’ammoniac vert de 5 milliards USD  

en discussion
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La Société sucrière du Cameroun 
(Sosucam) a investi 2,5 milliards de 
FCFA (environ 4,5 millions USD) 

dans une nouvelle unité de production de 
sucre en morceaux sur son site de Nko-
teng, une commune située dans la région 
du Centre, selon les informations recueil-
lies par Investir au Cameroun. Financé 
sur fonds propres, le projet a été engagé il 
y a plus de deux ans. La nouvelle installa-
tion est désormais entrée en service, 
confirme un haut cadre de la filiale du 
groupe Castel. 
Dotée d’une capacité de production de 
100 tonnes par jour, cette unité doit per-
mettre à l’entreprise de renforcer son offre 
sur le segment du sucre transformé. Elle 
remplace l’ancienne installation de 
Mbandjock, devenue moins adaptée aux 
exigences techniques actuelles. 
À travers cet investissement, Sosucam 
cherche à améliorer la qualité de sa pro-
duction et à moderniser ses procédés in-
dustriels. Selon des sources internes, l’en-
treprise entend également consolider sa 
position sur le marché national, dans un 
contexte marqué par l’évolution de la de-
mande et la montée de la concurrence sur 
certains segments. 
Cette nouvelle capacité pourrait ainsi per-
mettre au producteur de mieux répondre 
à la demande des ménages et des indus-

triels, tout en renforçant sa présence sur 
le marché local. 

 
Une filière en recomposition 

 
L’investissement réalisé à Nkoteng inter-
vient dans une perspective de recomposi-
tion du marché camerounais du sucre. 
Plusieurs opérateurs cherchent en effet à 
accroître leurs capacités de production 
sur un marché structurellement défici-
taire. C’est notamment le cas de Wega 
Food. Basé dans la zone industrielle de 
Douala, l’industriel prévoit de porter sa 
capacité de production à 700 tonnes par 
jour grâce à une extension en cours de fi-
nalisation. Cette dynamique traduit la vo-
lonté des opérateurs présents sur le mar-
ché de renforcer l’offre nationale. Lors du 
lancement de la campagne 2025/2026, So-
sucam décrivait déjà un environnement 
international défavorable, marqué selon 
elle par les politiques de soutien mises en 
œuvre par de grands producteurs comme 
le Brésil et l’Inde. 
Selon l’entreprise, ces subventions contri-
bueraient à maintenir les prix mondiaux à 
des niveaux artificiellement bas, alimen-
tant au Cameroun les demandes des im-
portateurs en faveur d’une plus grande 
ouverture du marché. Dans ce contexte, 
Sosucam plaidait pour une continuité ré-

glementaire afin d’éviter ce qu’elle pré-
sente comme une dérégulation préjudi-
ciable à la production locale. 

 
Un marché local sous tension 

 
Les tensions sur le marché intérieur res-
tent toutefois fortes. D’après les données 
de l’Institut national de la statistique 
(INS), le Cameroun a exporté 8 047 
tonnes de sucre en 2025, contre 512 
tonnes en 2024. 
Cette progression intervient pourtant 
dans une dynamique de déficit structurel 
du marché local. Avec une production an-
nuelle généralement comprise entre 120 
000 et 160 000 tonnes, Sosucam ne couvre 
qu’une partie d’une demande nationale 
estimée à près de 300 000 tonnes. Ce dés-
équilibre conduit régulièrement les pou-
voirs publics à autoriser des importations 
pour sécuriser l’approvisionnement du 
marché. 
Dans ces conditions, la hausse des expor-
tations interroge moins sur la compétiti-
vité internationale de la filière que sur la 
nature des flux commerciaux. Elle pour-
rait refléter des arbitrages ponctuels en 
direction de marchés voisins plus rému-
nérateurs, plutôt qu’une percée durable 
du sucre camerounais à l’international. 

Synthèse R E. 

CAMEROUN  

Sosucam accroît sa capacité  
sucrière avec une unité moderne  

à 4,5 millions USD

RDC  
Eastcastle sollicite 

jusqu’à 59 millions $ 
de la SFI pour 

étendre ses tours 
télécoms  

La RDC ambitionne de de-
venir un hub numérique ré-
gional à l’horizon 2030, 

avec une feuille de route qui 
priorise l’extension des infra-
structures et l’inclusion finan-
cière. 
La Société financière internatio-
nale (SFI) envisage d’accorder 
un financement pouvant aller 
jusqu’à 59 millions de dollars au 
gestionnaire de tours télécoms 
Eastcastle Infrastructure pour fi-
nancer l’extension de son ré-
seau en République démocra-
tique du Congo (RDC).  
Dans le détail, la SFI prévoit de 
réactiver un engagement de 
dette existant de 30 millions de 
dollars et d’y ajouter un nou-
veau financement mixte pou-
vant atteindre 29 millions de 
dollars. Le reste du finance-
ment, qui fait partie d’un pro-
gramme global estimé à 180 
millions de dollars, devra être 
mobilisé auprès d’autres inves-
tisseurs. 
Ces fonds seront utilisés pour 
financer le déploiement et l’ex-
ploitation de nouvelles tours de 
télécommunications sur le terri-
toire congolais. Ces infrastruc-
tures devraient permettre à plu-
sieurs opérateurs mobiles de 
partager les mêmes équipe-
ments, plutôt que de construire 
chacun leurs propres pylônes. 
Selon les dernières données de 
l’Autorité de régulation de la 
poste et des télécommunica-
tions du Congo (ARPTC), le 
pays compte environ 73,9 mil-
lions d’abonnements mobiles 
actifs pour une population esti-
mée à 112,2 millions d’habi-
tants, soit un taux de pénétra-
tion de 65,9 %. L’internet mo-
bile représente environ 55 % 
des revenus du secteur télé-
coms, tandis que le taux de pé-
nétration de la monnaie mobile 
a dépassé 30 % à la fin de 
2025. 
Dans ce contexte, l’extension 
de la couverture réseau devrait 
permettre à davantage d’utilisa-
teurs, notamment non bancari-
sés, d’utiliser les services de 
paiement et de transfert d’ar-
gent via le téléphone mobile. 

R.E

Au Cameroun, la filière sucrière emploie des milliers de personnes, notamment dans les plantations et les 
usines de la SOSUCAM. L’entreprise poursuit sa croissance avec la mise en activité d’une nouvelle unité.

PÉTROLE  
Au seuil de sa 1ère production, l’Ouganda prépare un nouvel appel d’offres

Jusqu’ici, seulement deux cycles 
d’appels d’offres pour l’attribution de 
licences pétrolières ont été lancés en 

Ouganda, où d’importantes réserves 
d’hydrocarbures ont été découvertes 
dans la région du lac Albert. 
L’Ouganda ouvrira un nouveau cycle 
d’attributions de licences d’exploration 
pétrolière dès l’exercice fiscal 
2026/2027, qui débute en juillet. L’in-
formation a été annoncée par Ruth 
Nankabirwa (photo), la ministre ou-
gandaise de l’Énergie, lors d’une confé-
rence sur le secteur pétrolier, tenue à 
Kampala le mardi 28 avril. 
Il s’agira du 3ème cycle d’appel d’offres 
dans l’histoire du pays, après le dernier 
en date lancé en 2019 et bouclé en 

2023, qui a concerné 5 blocs. Il propo-
sera des sites dans l’Albertine Graben, 
zone déjà connue, ainsi que dans des 
bassins dits « frontière » encore peu ex-
plorés, notamment Moroto-Kadam et 
Kyoga, situés dans le nord et le nord-est 
du pays, a précisé la ministre. 
L’annonce intervient alors que les auto-
rités visent le premier baril commercial 
ougandais, d’ici la fin du second semes-
tre 2026. Les champs existants, Tilenga 
opéré par le français TotalEnergies, et 
Kingfisher opéré par le chinois 
CNOOC, sont développés en partena-
riat avec la compagnie pétrolière pu-
blique UNOC. Leur production sera 
acheminée via l’EACOP, un oléoduc 
chauffé de 1443 kilomètres reliant l’Ou-

ganda au port tanzanien de Tanga, 
oléoduc dont l’avancement des travaux 
atteignait 82 %, selon les données pu-
bliées par la Petroleum Authority of 
Uganda (PAU) début avril. Près de 12,3 
milliards de dollars ont été investis dans 
les opérations à ce jour, a indiqué l’ins-
titution. Les réserves actuellement 
identifiées sont estimées à 6,5 milliards 
de barils, toutes localisées dans l’Alber-
tine Graben, à la frontière avec la Répu-
blique démocratique du Congo (RDC), 
rapporte Reuters. Une fois les champs à 
pleine capacité, la production devrait 
atteindre 240 000 barils par jour, selon 
les projections du consortium EACOP. 
De son côté, la PAU anticipe une crois-
sance du PIB de 10,4 % dès la première 

année de production. 
En ouvrant un nouveau cycle d’explora-
tion avant même d’avoir exporté son 
premier baril, Kampala entend consoli-
der et élargir sa base de réserves pétro-
lières sur le long terme, au-delà des gi-
sements déjà en développement. 
Par ailleurs, l’exploitation attendue du 
brut ougandais s’intègre dans une dy-
namique énergétique régionale. Le 23 
avril dernier, lors de l’« Africa We Build 
Summit » à Nairobi, le milliardaire ni-
gérian Aliko Dangote a annoncé son 
intention de construire une raffinerie 
de 650 000 barils par jour à Tanga, en 
Tanzanie, au terminus même de l’EA-
COP. 

Agence 

AFRIQUE DU SUD  

Le constructeur chinois Jetour va y assembler ses SUV dès 2027

Pour la première fois, un 
constructeur automobile chi-
nois passe du statut d'exporta-

teur à celui de fabricant local en 
Afrique : Jetour va assembler ses 
SUV à Pretoria, transformant l'usine 
Nissan en tête de pont industrielle. 
Le constructeur chinois Jetour a an-
noncé mercredi 29 avril qu'il pro-
duira ses SUV tout-terrain T1 et T2 
en Afrique du Sud à partir de 2027, 
à l'usine de Rosslyn que sa maison 
mère Chery est en train de racheter 

à Nissan. Chery prévoit une capa-
cité de production de 50 000 unités 
par an sur ce site et la création de 
plus de 3000 emplois dans l'indus-
trie manufacturière et les chaînes 
d'approvisionnement, selon un com-
muniqué publié mercredi par Jetour. 
« Cette annonce de production lo-
cale des T-Series positionne 
l'Afrique du Sud comme une compo-
sante à part entière des ambitions 
mondiales de Jetour », a déclaré Nic 
Campbell (photo), vice-président de 

Jetour Afrique du Sud, dans le com-
muniqué. 

 
Un site de 60 ans d'histoire automobile 

change de mains 
 
L'usine de Rosslyn, située à une 
trentaine de kilomètres au nord de 
Pretoria, est en production depuis 
1966, selon Nissan. La cession à 
Chery SA, soumise à l'approbation 
des autorités de régulation, devrait 
être finalisée à mi-2026. Quelque 

700 des 800 salariés de Nissan sur 
le site se verront proposer un emploi 
chez le repreneur chinois, selon des 
conditions similaires, a indiqué Nis-
san dans un communiqué publié en 
janvier. Nissan, qui ne fabriquait 
plus que le pickup Navara à Rosslyn 
depuis l'arrêt du NP200, restera pré-
sent sur le marché sud-africain en 
tant qu'importateur. 

Agence  



Nouvel épisode dans la guerre au 
Moyen-Orient. Donald Trump a 
annoncé une opération à partir de 

ce lundi pour débloquer des navires coin-
cés depuis deux mois dans le Golfe. Mais 
l'Iran, par la voix du président de la com-
mission du Parlement iranien sur la sécu-
rité nationale, Ebrahim Azizi, sur X, a im-
médiatement répondu que toute interven-
tion américaine dans le détroit d'Ormuz 
serait considérée comme une violation du 
cessez-le-feu. 
A compter de ce lundi matin, la marine 
américaine escortera au travers du détroit 
d'Ormuz des navires de pays "qui n'ont 
rien à voir avec le conflit au Moyen-
Orient", a précisé le président américain 
sur sa plateforme Truth Social. 
Il a prévenu que si cette opération, bapti-
sée Project Freedom ("Projet Liberté"), de-
vait être entravée par Téhéran, cela "devrait 
malheureusement être traité par la force". 
De son côté, Emmanuel Macron, en dépla-
cement en Arménie, pour le huitième 
sommet de la Communauté politique eu-
ropéenne exige "une réouverture concertée 
d'Ormuz entre l'Iran et les Etats-Unis. "Il 
faut le faire sans restriction et sans péage", 
a déclaré le président français. 
Depuis le déclenchement du conflit, l'Iran 
verrouille le détroit d'Ormuz, par lequel 
transite habituellement 20% de la consom-

mation mondiale de pétrole. 
Dans ce contexte, les cours du pétrole 
poursuivent leur baisse. Vers 10h30, le 
Brent perd 4,14% à 109,37 dollars. Le WTI 
cède 2,35% à 102,94 USD. 
Dans l'actualité des sociétés cotées, Crédit 
Agricole SA fait part de la finalisation, par 
ses filiales LCL et Crédit Agricole Assu-
rances, de leur rachat conjoint du Groupe 
Milleis au fonds d'investissement AnaCap, 
un projet qui avait été annoncé le 24 juillet 
2025. L'acquisition par LCL de l'intégralité 
du groupe (composé de Milleis Banque et 
de ses filiales Milleis Vie, Cholet Dupont 
Oudart et Cholet Dupont Asset Manage-
ment) a été immédiatement suivie de la 
cession par LCL de la compagnie d'assu-
rance Milleis Vie à Crédit Agricole Assu-
rances. 
Par ailleurs, Renault Group fait part du re-
nouvellement de son dispositif d'actionna-
riat salarié Renault Group Shareplan, pour 
la cinquième année consécutive, réaffir-
mant ainsi son "ambition de bâtir un mo-
dèle d'entreprise inclusif et participatif ". À 
ce jour, plus de 90% des salariés sont ac-
tionnaires de Renault, représentant 6,12% 
du capital au 31 décembre 2025. 
Worldline a finalisé la cession de son acti-
vité Electronic Data Management à SIX. 
Cette opération s'inscrit dans la stratégie 
de recentrage du groupe sur les paiements 

en Europe. Elle doit permettre de simpli-
fier l'organisation et d'améliorer l'alloca-
tion des ressources, conformément au plan 
de transformation North Star. 
Engie, via Ocean Winds, sa co-entreprise 
dédiée à l'éolien en mer et détenue à 50/50 
avec EDP Renewables, a annoncé la mise 
en opération complète d'EMYN et le dé-
marrage de la production d'électricité du 
parc pilote EFGL. 
Le spécialiste des gaz industriels et médi-
caux Air Liquide a annoncé la cession de 
ses activités de production de biogaz aux 
Etats-Unis, en France, en Norvège et en 
Suède à Mobius Renewables. Le communi-
qué de presse précise que ces opérations 
comprennent plusieurs unités de produc-
tion et infrastructures de distribution. 
 

France : l'activité manufacturière  
au plus haut depuis mai 2022 

 
Côté statistiques, les investisseurs ont pris 
connaissance des indices PMI manufactu-
rier du mois d'avril. Celui de l'Allemagne 

est ressorti à 51,4 en avril, contre 51,2 de 
consensus après 52,2 en mars, a indiqué 
S&P Global. 
En France, au mois d'avril, cet indice s'est 
amélioré conformément aux attentes selon 
des données de S&P Global. Il est ainsi 
passé de 50 à 52,8 points entre mars et 
avril, atteignant son plus haut niveau de-
puis mai 2022. 
Il a été porté par les nouvelles commandes 
et la production qui ont enregistré leurs 
plus fortes hausses depuis le premier se-
mestre 2022. Toutefois, selon les entre-
prises interrogées, ces rebonds de la de-
mande et de l'activité s'appuient principa-
lement sur des opérations de stockage 
dans les entreprises clientes, les risques de 
pénuries et de hausses des prix ayant en ef-
fet conduit ces dernières à anticiper leurs 
commandes. De fait, les prix des achats 
ont de nouveau très fortement augmenté 
en avril, tandis que l'inflation des prix de 
vente s'est elle aussi accélérée. 
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WALL STREET  
Les contrats à terme mitigés, les risques au 

Moyen-Orient restent au centre de l'attention

Les contrats à terme sur les indices bour-
siers américains affichaient des résultats 
contrastés lundi, laissant présager un 

début de semaine prudent. Les investisseurs 
évaluent l'intensification du bras de fer entre 
les États-Unis et l'Iran autour du détroit d'Or-
muz, voie maritime cruciale pour le pétrole qui 
demeure fermée. 
Bien que la solidité des résultats d'entreprises 
ait soutenu les marchés ces dernières se-
maines, le conflit entre Washington et Téhéran 
constitue toujours une hypothèque majeure. 
Ce conflit, qui entre désormais dans son troi-
sième mois, continue de peser sur l'économie 
mondiale alors que les cours du brut restent 
élevés et que le risque d'une reprise des hosti-
lités persiste. 
'Les marchés peuvent faire abstraction du 
brouillard de la guerre si celui-ci est suscepti-
ble de se dissiper dans un délai raisonnable', a 
déclaré Brian Jacobsen, stratège économique 
en chef chez Annex Wealth Management. 
'L'essentiel est de reconnaître que ce qui se 
passe est temporaire et non permanent. C'est 
une chose que l'on oublie facilement lorsque 
l'on traverse cette phase transitoire.' 
Lundi, l'armée iranienne a mis en garde les 
forces américaines contre toute entrée dans le 

détroit d'Ormuz, après que le président Donald 
Trump a déclaré que les États-Unis aideraient 
à libérer les navires bloqués dans le Golfe. 
L'Iran examine également la réponse améri-
caine à sa dernière offre de pourparlers de 
paix, après l'echec des précédentes tentatives 
diplomatiques pour parvenir à une percée. 
À 4h47 ET, les E-minis sur le Dow Jones per-
daient 101 points, soit 0,2%, les E-minis sur le 
S&P 500 gagnaient 5,25 points, soit 0,07%, et 
les E-minis sur le Nasdaq 100 progressaient 
de 61,75 points, soit 0,22%. 
Par ailleurs, Berkshire Hathaway a rapporté 
samedi avoir été vendeur net d'actions pour le 
14e trimestre consécutif. 
Le conglomérat, souvent considéré comme un 
baromètre de l'économie américaine, est étroi-
tement surveillé pour ses analyses sur les va-
lorisations et les conditions de marché 
globales. 
Sur un autre front, l'action GameStop reculait 
de 0,8% tandis qu'eBay bondissait de 8,3% 
dans les échanges d'avant-Bourse, après que 
le distributeur de jeux vidéo a dévoilé une pro-
position de rachat d'eBay pour environ 56 mil-
liards de dollars, dans le cadre d'une 
transaction en numéraire et en actions.  
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POINT-MARCHÉS 
L'Europe dans le désordre à l'ouverture, Ormuz dans le viseur

Les principales Bourses euro-
péennes évoluent �dans le 
désordre lundi en début de 

séance, les investisseurs analysant 
l'annonce d'une opération améri-
caine visant à garantir la navigation 
dans le détroit d'Ormuz. 
À Paris, le CAC 40 perd 0,25% à 
8.094,90 points vers 07h36 GMT et 
à Francfort, le Dax avance de 
0,31%. 
La Bourse de Londres est fermée 

lundi. L'indice EuroStoxx 50 est en 
baisse de 0,11%, le 
FTSEurofirst  300 gagne 0,04% et le 
Stoxx 600 grappille 0,06%. 
L'armée iranienne a �averti lundi les 
forces américaines de ne pas entrer 
dans le détroit d'Ormuz, réagissant 
à l'annonce du président Donald 
Trump selon laquelle les Etats-Unis 

vont à aider dès ce lundi les na-
vires commerciaux  bloqués dans le 
Golfe à franchir cette voie de pas-

sage cruciale pour le transport des 
hydrocarbures. 
Les négociations entre Iran et 
Washington restent toujours dans 
l'impasse  et, alors que �les tensions 
dans le détroit d'Ormuz risquent de 
s'intensifier à  nouveau, le marché 
pétrolier ne montre guère de signes 
d'apaisement. 
Après avoir �légèrement baissé en 
début de journée, les prix du 
brut  remontent ce lundi, ce qui 

maintient le Brent, référence 
du  marché, bien au-dessus �des 
100 dollars le baril. 
Les investisseurs, qui craignent les 
répercussions économiques de la 
guerre, pourront à nouveau en 

évaluer l'impact à la lumière des 
chiffres définitifs concernant le sec-
teur manufacturier de la zone euro. 
Aux valeurs, les actions des 
constructeurs automobiles alle-
mands reculent après que le prési-

dent américain Donald Trump a an-
noncé vendredi qu'il allait porter 
à  25% les droits de douane sur les 
voitures et les camions en prove-
nance de l'Union européenne (UE), 
contre 15% précédemment conve-
nus. 
Porsche et Mercedes reculent res-
pectivement de 1,50% et 1,07%, 
tandis que BMW perd 1,57% et 
Volkswagen 0,51%.  
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Au cours de cette première séance du mois de mai, les Bourses européennes reculent hormis Francfort, après un long week-end. Les investisseurs 
surveillent l'évolution du conflit au Moyen-Orient qui entre dans son 65ème jour. L'absence d'issue dans les négociations entre les Etats-Unis et l'Iran 
continue de susciter des préoccupations. Vers 10h30, le CAC 40 recule de 0,49% à 8 075,46 points. L'Eurostoxx 50 perd 0,51% à 5 851,49 points.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

FRANCE   

Le CAC 40 glisse sous les 8 100 points,  
Trump active l'opération Project Freedom



À partir de 2027, l’Union euro-
péenne plafonnera les paie-
ments en espèces à 10.000 

euros chez les professionnels pour 
lutter contre le blanchiment, avec 
des contrôles renforcés dès 3.000 
euros, tout en laissant aux pays 
comme la France, déjà plus stricte 
(1.000 euros), la possibilité de 
conserver leurs propres limites. 
Payer un produit de luxe à 15.000 
euros, régler son installateur de 
pompe à chaleur en sortant des 
liasses de billets... C'est bientôt fini 
en Europe. 
En 2024, en effet, l’Union euro-
péenne a adopté le règlement 
2024/1624/UE, instaurant un pla-
fond uniforme de 10.000 euros pour 

les paiements en espèces dans 
l’ensemble des États membres, 
avec une entrée en vigueur fixée au 
10 juillet 2027. Une mesure qui 
s’inscrit dans un dispositif bien plus 
large de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terro-
risme et dont le volet "espèces" 
n’est, en réalité, que la partie émer-
gée de l’iceberg. 
Concrètement, de quoi s'agira-t-il? 
Ce plafond concernera uniquement 
les paiements effectués auprès de 
professionnels comme les commer-
çants, les entreprises et autres arti-
sans. Les transactions entre parti-
culiers ne sont pas visées. Les sec-
teurs dans le collimateur sont bien 
identifiés: l’automobile de luxe, les 

yachts, les jets privés, certaines ac-
tivités immobilières. Pour Paul 
Tang, l’eurodéputé néerlandais res-
ponsable du dossier, l’objectif est 
d’empêcher les criminels d’acquérir 
des biens de grande valeur en li-
quide, sans laisser de trace. 
Une disposition complémentaire est 
aussi prévue au règlement: pour 
toute transaction en espèces com-
prise entre 3.000 et 10.000 euros, 
les vendeurs seront désormais te-
nus de vérifier l’identité des ache-
teurs. Une mesure de traçabilité qui 
complète le plafonnement. 
Si dans certains pays d'Europe 
comme l'Allemagne où l'on règle 
beaucoup en espèces, cette règle-
mentation aura d'importantes réper-

cussions, pour les Français en re-
vanche, ça ne changera rien. 

 
En France, c'est 1.000 euros depuis 2015 

 
L’Hexagone en effet n’a pas attendu 
Bruxelles pour encadrer strictement 
l’usage du liquide. Depuis 2015, 
sous l’impulsion de l'ancien ministre 
de l'Économie Michel Sapin, le pla-
fond des paiements en espèces est 
fixé à 1.000 euros pour les transac-
tions entre un particulier et un pro-
fessionnel. Ce seuil avait été 
abaissé dans un contexte sécuri-
taire marqué, notamment après les 
attentats de la même année. Avant 
cela, la limite était de 3.000 euros. 
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ON NE POURRA PLUS PAYER TOUT CE QU'ON VEUT EN LIQUIDE 

L'UE va plafonner le montant des paiements en espèces en 2027
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Pas de transats alignés, de bars, de 
musique, de cabanons, où même de 
parasols à la location. À l'approche 

de l'été, la Grèce a ajouté 12 nouvelles 
plages à la liste des plages protégées, ce qui 
porte leur nombre à 250, selon un commu-
niqué conjoint des ministère de l'Economie 
et de l'Environnement. 
L'objectif est de "protéger efficacement les 
plages présentant une valeur esthétique, 
géomorphologique ou écologique particu-
lière, ainsi qu'à préserver les types d'habi-
tats et les espèces de faune et de flore qui y 
sont présentes". Le gouvernement ajoute 
que le nombre de plages protégées par la 
label Natura 2000 "est en constante aug-
mentation". 
Comme le rapporte le site I Kathimerini, 
les camions de restauration et les embarca-
tions de plaisance y sont interdits, de 
même que l'accès des véhicules, les rassem-
blements organisés de plus de dix per-
sonnes et l'utilisation de musique, de haut-
parleurs ou d'amplificateurs. 
La plupart de ces nouvelles "plages haute-
ment protégées" sont situées sur les îles 
grecque, notamment Corfou, Koufonisia, 

la Crète ou Leucad, mais aussi sur le conti-
nent dans le Golfe de Patras. 

 
La folie des Cyclades 

 
Ces actions font partie d'une réflexion plus 
globale visant à limiter le développement 
touristique incontrôlé. En 2025, la Grèce a 
accueilli 38 millions de touristes (+5,6 % 
sur un an) battant son record pour la 3ème 
année d'affilée. Et cette statistique n'inclut 
pas les croisières. Le pays fait partie des 10 
destinations les plus prisées au monde. 
Ce chiffre de 38 millions peut paraître me-
suré, comparé aux plus de 100 millions de 

touristes accueillis en France. Sauf que le 
territoire grec est plus réduit (130.000 km2 
contre 630.000 pour la France). Surtout, le 
pays ne compte que 10 millions d'habitants 
(près de 70 millions pour la France), sa po-
pulation est donc multipliée par presque 
quatre avec la venue des touristes. 
Malgré tout, le pays dispose d'un très 
grand littoral. Le problème majeur réside 
dans le fait que les vacanciers se concen-
trent aux mêmes endroits, aux mêmes pé-
riodes de l'année. 
Les îles des Cyclades, comme Santorin, 
Mykonos ou Paros, en sont l'illustration 
parfaite. Sur l'île de Milos (5.000 habi-
tants), 48 projets d'hôtels sont en cours. Le 
maire de la ville a annulé le permis de 
construire d'un des plus gros hôtel de luxe. 
À l'image du gouvernement grec, il tente 
de marcher sur un fil, entre préservation 
de l'environnement et de l'identité d'une 
part et développement économique d'autre 
part. "Nous ne voulons pas que l'identité de 
l'île change. Il est possible d'y installer de 
nouvelles infrastructures, d'accueillir d'au-
tres entrepreneurs et de construire des ins-
tallations, tout préservant ses caractéris-
tiques uniques", témoigne-t-il auprès de 
BFM Business. 

FACE AU SURTOURISME 

La Grèce augmente son nombre  
de plages protégées

Les autorités grecques tentent de mettre en place des régulations pour lutter contre le surtourisme et ses 
nuisances. Mais elles marchent sur un fil, car l'économie grec est très dépendante des vacanciers.

Dans un document de 75 pages, 
l'organisation No Labels ima-
gine un scénario dans lequel les 

investisseurs perdraient confiance dans 
la solvabilité des États-Unis alors que la 
dette du pays atteint déjà 39.000 mil-
liards de dollars. 100 ans plus tard, les 
États-Unis sont-ils sur le point de 
connaître une tempête financière aussi 
grave que la Grande Dépression de 
1929? Alors que la première économie 
mondiale vient de franchir le seuil des 
39.000 milliards de dollars de dette -
cinq mois seulement après avoir atteint 
le palier des 38.000- et que son déficit 
est proche de 6% du PIB, cette hypo-
thèse ne peut plus être totalement écar-

tée selon le collectif américain classé au 
centre No Labels. 
Et sans une reprise en main rapide, les 
conséquences seraient dramatiques, 
avertit l'organisation qui entend lutter 
contre l'extrême polarisation politique 
outre-Atlantique. Dans un document de 
75 pages baptisé "Cauchemar sur Main 
Street", elle imagine ainsi le scénario 
(fictif mais pas improbable selon elle) 
d'une Amérique aux abois, proche de 
l'effondrement économique, faute 
d'avoir réussi à tenir ses comptes ces 
dernières années. 
Des investisseurs qui se détournent des 
bons du Trésor 
No Labels situe le début des turbulences 

en septembre 2028, à deux mois de 
l'élection présidentielle qui doit désigner 
le successeur de Donald Trump. L'éco-
nomie américaine se porte alors plutôt 
bien "grâce au boom des investissements 
dans l'IA" qui masquent la réalité des fi-
nances publiques du pays et l'État fédé-
ral a jusqu'à présent toujours réussi à se 
financer sans trop de difficulté sur les 
marchés. 
Mais un premier incident va venir grip-
per la machine: alors que toujours rien 
n'a été fait pour assainir les comptes, les 
adjudications de bons du Trésor sont de 
plus en plus décevantes et certaines se 
soldent même par des échecs. Signe que 
les investisseurs finissent par perdre pa-

tience et que la confiance dans la solva-
bilité des États-Unis commence à s'éro-
der. 
Face à cette perte d'intérêt pour les titres 
de dette américaine, le Trésor se voit 
contraint d'offrir des rendements plus 
élevés. De moins de 5%, ils passent à 6, 
puis 7 puis 8% à 10 ans. Ceux qui dé-
tiennent déjà des bons du Trésor pren-
nent peur: "Qui voudrait acheter nos 
obligations à 10 ans offrant 5% de ren-
dement alors qu'il est possible d'en ache-
ter de nouvelles à 8%? Personne à moins 
de les brader fortement. C'est ce que 
nous avons dû faire", témoigne un PDG 
fictif d'une banque américaine. 
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LES ETATS-UNIS S'ENDETTENT DE 1.000 MILLIARDS DE DOLLARS EN 5 MOIS 

Des experts imaginent une terrible crise de la dette en 2028

VERS UNE PERTE DE 
15 MILLIARDS 

D'EUROS 
Les nouveaux 

droits de douane 
de Donald Trump 
sur l'automobile 

risquent de 
coûter très cher à 

l'Allemagne 

 
L’Institut de Kiel pour l’écono-
mie mondiale estime que la 
dernière hausse des taxes 
douanières sur les automo-
biles européennes exportées 
vers les États-Unis pourrait 
entraîner des pertes de pro-
duction de 15 milliards d'eu-
ros en Allemagne, et même 
de 30 milliards d'euros à long 
terme. 
Le relèvement des droits de 
douane sur les voitures et les 
camions importés de l’Union 
européenne annoncé par le 
président américain Donald 
Trump pourrait coûter près de 
15 milliards d’euros de pro-
duction à l’Allemagne, a dé-
claré samedi 2 mai à Reuters 
un institut économique. Cette 
estimation de l’Institut de Kiel 
pour l’économie mondiale 
(IfW) met en lumière l’exposi-
tion de la première économie 
européenne aux droits de 
douane américains à l’impor-
tation, qui ont déjà coûté plu-
sieurs milliards d’euros à l’in-
dustrie automobile allemande. 
"Les effets seraient substan-
tiels", a déclaré le président 
de l’IfW, Moritz Schularick, 
ajoutant que les pertes de 
production pourraient attein-
dre environ 30 milliards d’eu-
ros à plus long terme, selon 
l’analyse de l’institut. 
"Le taux de croissance déjà 
poussif de l’Allemagne serait 
durement touché", a déclaré 
l’économiste de l’IfW Julian 
Hinz. L’institut anticipe actuel-
lement une croissance de 
l’économie allemande de 
0,8% cette année. D’autres 
économies européennes do-
tées d’un secteur automobile 
important, notamment l’Italie, 
la Slovaquie et la Suède, de-
vraient également subir des 
pertes significatives, a ajouté 
l’IfW. 
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Il hurle si on vous le 
vole ! L'étonnante 

fonction de Realme 
pour piéger les 

voleurs de 
smartphones 

 

Le 12 mai prochain, la marque 
chinoise Realme va lancer un 
nouveau tandem de smart-

phones d’entrée de gamme en 
France, lesquels inaugureront no-
tamment une fonction « antivol » in-
tégrée à Realme UI 7.0. 
Avec son nouveau Realme 16 5G, le 
fabricant chinois mise clairement sur 
une approche vouée à séduire un 
public jeune et adepte de création de 
contenu. On retrouve en effet ici un 
petit miroir directement intégré au 
sein du module photo arrière, per-
mettant de se cadrer plus facilement 
tout en profitant du capteur principal 
de 50 mégapixels, de manière à réa-
liser des selfies nettement plus quali-
tatifs qu’avec la caméra frontale. 
Une idée simple sur le papier, pas 
foncièrement inédite, mais qui pour-
rait bien faire mouche à l’heure où 
selfies et vidéos dominent les 
usages. Au-delà de cette touche ma-
ligne, le smartphone soigne aussi sa 
fiche technique avec un design fin, 
un écran AMOLED 120 Hz de 6,57" 
(16,7 cm de diagonale), une certifi-
cation IP69K, sans oublier une impo-
sante batterie de 6 550 mAh. 
Realme promet d’ailleurs une endu-
rance sur la durée, avec 80 % de ca-
pacité conservée après 1 600 cycles 
de charge. 
Le realme 16 5G sera proposé à par-
tir de 399,99 € en version 8 Go + 
256 Go, avec une offre de lancement 
Early Bird, permettant au prix de 
chuter à 379,99 €, du 12 au 31 mai. 
De son côté, le Realme C100 5G 
joue une partition différente, en vi-
sant les utilisateurs en quête d’un 
smartphone robuste et endurant, 
sans pour cela faire exploser le bud-
get. Certifié MIL-STD-810H, l’appa-
reil est conçu pour encaisser les 
aléas du quotidien, entre chutes et 
autres chocs. Un positionnement 
rassurant, qui tranche avec l’image 
parfois plus fragile des modèles 
d’entrée de gamme. 
Mais le C100 5G ne se contente pas 
d’être solide puisqu’il s’articule éga-
lement autour d’un écran LCD 144 
Hz de 6,8" (17,3 cm), ainsi qu’un 
processeur MediaTek Dimensity 
6300. Sa batterie de 6 600 mAh, 
compatible avec une charge rapide 
de 45 watts, promet jusqu’à trois 
jours d’utilisation, un argument de 
poids pour les utilisateurs les plus 
nomades.  
Le smartphone sera disponible à 
partir de 239,99 € (4 Go + 128 Go), 
avec là encore une offre de lance-
ment Early Bird fixé à 219,99 €, va-
lable du 12 au 31 mai. 

 
Un « antivol » intégré ? 

 
Avec les nouveaux Realme 16 5G et 
Realme C100 5G, la marque chi-
noise introduit aussi une nouvelle 
brique de sécurité intégrée directe-
ment à Realme UI 7.0. L’idée est ici 
d’anticiper les situations à risque 
pour éviter (autant que possible) le 
vol d’un smartphone. 
Concrètement, le smartphone n’em-
pêchera pas le vol, mais il est capa-
ble de réagir seul en déclenchant un 
verrouillage automatique, en activant 
le mode économie d’énergie et en 
faisant retentir une alarme sonore.

Apple préparerait deux nouveaux iPad pour la fin d’année

Le géant de Cupertino a 
profité de la présentation 
de ses résultats du 

deuxième trimestre fiscal pour 
détailler ses perspectives sur 
les trois mois à venir. Après 
avoir enregistré 111,2 milliards 
de dollars de revenus, en 
hausse de 17 % sur un an, le 
groupe vise une nouvelle pro-
gression de son chiffre d’af-
faires, comprise entre 14 % et 
17 %. La pénurie de puces mé-
moire DRAM et NAND, nour-
rie par la forte demande liée 
aux infrastructures d’intelli-
gence artificielle, pèse toujours 
sur la disponibilité de certains 
composants. Apple présente 
ainsi ses prévisions comme sa « 
meilleure estimation dans un 

contexte d’offre contrainte ». 
 

Apple maintient le cap malgré  
la pression sur les composants 

 
Cette fourchette de croissance 
prend en compte les difficultés 
d'approvisionnement actuelles. 
L'entreprise californienne fait 
face à une raréfaction des 
puces mémoire DRAM et 
NAND, aspirées par les besoins 
massifs des infrastructures 
d'IA. Apple précise que ses pré-
visions reposent sur deux va-
riables externes : le maintien 
des politiques tarifaires et 
douanières actuelles et une sta-
bilité de la situation macroéco-
nomique mondiale par rapport 
à la date de l'annonce. 

Du côté des produits, l'iPad de-
vra composer avec une base de 
comparaison défavorable. Le 
trimestre de juin 2025 avait en 
effet bénéficié du lancement 
du modèle équipé de la puce 
A16, ce qui rend la comparai-
son année sur année plus diffi-
cile pour ce segment. 

 
Les services restent un moteur  

de croissance pour Apple 
 
La branche Services conserve 
une trajectoire solide. La 
Pomme anticipe un rythme de 
croissance annuel comparable 
à celui du trimestre de mars, 
hors effets favorables du 
change. Pour mémoire, les Ser-
vices ont généré 30,98 mil-

liards de dollars au deuxième 
trimestre fiscal 2026, en pro-
gression de 16 % sur un an. 
 
Sur le plan financier, l'entre-
prise affine ses attentes pour le 
trimestre de juin. La marge 
brute devrait s'établir entre 
47,5 et 48,5 %. Les dépenses 
opérationnelles oscilleront en-
tre 18,8 et 19,1 milliards de 
dollars. Les autres revenus et 
dépenses devraient atteindre 
environ 250 millions de dol-
lars, hors impact potentiel lié à 
la valorisation au prix du mar-
ché des investissements mino-
ritaires. Le taux d'imposition 
effectif se situera quant à lui 
autour de 17 %.

La gamme de tablettes d’Apple 
pourrait s’enrichir de deux mo-
dèles remis au goût du jour 

d’ici la fin de l’année. D’après les 
dernières rumeurs, les évolutions 
porteraient surtout sur l’affichage 
pour l’iPad mini et sur la compatibi-
lité avec Apple Intelligence pour le 
modèle d’entrée de gamme. 
L'été approche, et, avec lui, son lot 
d'annonces logicielles. Cependant, 
Apple n'en a pas encore fini avec le 
matériel pour 2026. Plus de quinze 
nouveaux produits circuleraient 
dans les cartons de la firme califor-
nienne pour une sortie d'ici la fin de 
l'année. Parmi eux, deux tablettes : 
l'iPad mini et le modèle d'entrée de 
gamme. Les rumeurs convergent 
vers des améliorations ciblées plu-
tôt que des refontes complètes. 
Bloomberg et d'autres médias spé-
cialisés ont livré les premières in-
discrétions sur ce qui attend les 
utilisateurs. 

 
L'iPad mini passerait enfin à l'OLED 

 
Moins populaire que ses grands 
frères, l'iPad mini conserve néan-
moins une base d'utilisateurs fi-
dèles. Cette version compacte 

gagnerait un écran OLED, rempla-
çant enfin la dalle LCD qui cristal-
lise les principales critiques depuis 
des années. Le fameux effet de « 
jelly scrolling », ce décalage visuel 
gênant lors du défilement, a été at-
ténué sur le modèle actuel sans to-
talement disparaître. L'adoption de 
l'OLED devrait une bonne fois pour 
toutes tourner la page, surtout si 
Apple reprend la technologie Tan-
dem OLED déjà présente sur l'iPad 
Pro. 
Le mini embarque actuellement 

une puce A17 Pro qui supporte 
déjà Apple Intelligence. La nouvelle 
mouture pourrait monter d'un cran 
avec une puce A19. Une résistance 
à l'eau renforcée circule également 
parmi les prédictions, bien que ce 
point reste moins documenté que 
le changement d'écran. 

 
Le modèle de base rejoint le train de l'IA 

 
L'iPad d'entrée de gamme atten-
drait lui aussi son tour. Les obser-
vateurs tablaient sur une sortie en 

mars, mais Apple s'est contenté de 
dévoiler un nouvel iPad Air sans 
toucher au reste de la gamme. 
Mark Gurman, journaliste chez 
Bloomberg réputé pour ses 
sources internes fiables, maintient 
qu'un lancement aura lieu cette 
année, sans plus de précision pour 
l'instant. 
La principale nouveauté tiendrait 
dans l'intégration d'une puce A18. 
Ce processeur marquerait l'arrivée 
d'Apple Intelligence sur le modèle 
le plus accessible de la gamme. 
Jusqu'à présent, les fonctions d'in-
telligence artificielle maison res-
taient cantonnées à l'iPad mini et 
aux appareils haut de gamme. iOS 
et iPadOS 27, attendus cet au-
tomne, devraient placer l'IA au cen-
tre de leur proposition. L'iPad de 
base pourrait donc profiter pleine-
ment de ces évolutions logicielles 
dès son lancement, en plus d'un 
potentiel changement de nom. 
Pour le reste, aucun bouleverse-
ment à prévoir. Le design, la taille 
d'écran et les autres spécifications 
techniques devraient rester inchan-
gés. Quant à l'iPad Pro équipé de 
la puce M5, aucune mise à jour 
n'est prévue avant 2027.

MALGRÉ LES TENSIONS SUR LES COMPOSANTS 

Apple affiche des prévisions 
optimistes

La pénurie mondiale de mémoire ne semble pas freiner les ambitions d’Apple à court terme. Le 
groupe californien vise une nette hausse de ses revenus pour le trimestre qui s’achèvera en juin.
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Mini, 25 ans de production anglaise sous le giron de BMW

Lancée en 1975 par la Volkswagen 
Golf, la mode des GTI bat son plein 
durant les années 1980. Puis durant 

la décennie suivante le phénomène s’es-
souffle, les bombinettes turbulentes sont 
devenues effrayantes et pas uniquement 
pour les assureurs. Citroën revisite la re-
cette et avance masqué, des trois lettres 
mythiques, la marque au double chevron 
n’en conserve qu’une, la principale, le "T" 
central. La Saxo sportive portera le label 
VTS, sa cousine Peugeot arbore quant à 
elle la griffe S16. 

 
Saxo VTS : 120 ch pour un poids plume 

 
L’une comme l’autre a glissé sous son ca-
pot le moteur à quatre cylindres essence 
atmosphérique connu en interne sous le 
code TUJ4 coiffée par une culasse à 16 
soupapes, à l’époque cela faisait son effet, 
délivrant la respectable puissance de 120 
ch associé à une boîte de vitesses ma-
nuelle à 5 rapports à étagement court. 
Une cavalerie conséquente d’autant que 
cette Saxo délurée ne pèse pas plus de 935 
kg. De quoi filer – sur circuit bien évi-
demment – à 205 km/h et d’abattre le 
1 000 m départ arrêté en moins de 30 se-
condes.  
Et pour ne rien gâcher, son châssis très ef-
ficace et équilibré permettait à tout pilote 
installé à son volant d’exploiter la vail-
lance de la mécanique et pas uniquement 
en ligne droite. 
Cette année la Saxo VTS célèbre ses 30 
ans, pour le constructeur, elle fut à 

l’époque un joli vecteur pour son image 
sportive. D’autant qu’outre la clientèle de 
particuliers, ce modèle fut également ex-
ploité en rallye comme en rallyecross 
ainsi qu’en courses sur glace où il fut un 
formidable outil d’apprentissage. C’est 
avec une Saxo Super 1600 que le duo 
formé par Sébastien Loeb et Daniel Elena 
devint champion du monde junior WRC. 

La Saxo VTS c’est aussi un héritage, celui 
de la Citroën AX GTI restée dans l’ombre 
de la Peugeot 205 éponyme. Chez Ci-
troën, l’AX comme la Saxo a pris de temps 
de faire ses gammes. L’AX GT a précédé 
l’AX GTI, puis la Saxo VTR avec le mo-
teur 1.6 litre en version 8 soupapes de 90 
ch a devancé la VTS. 

 
Un look soigné pour la Saxo VTS  

et des moteurs d’entrée de gamme 
 
Cousine technique de la Peugeot 106, la 
Citroën Saxo bénéficie pourtant d’une 
robe spécifique esquissée par le styliste 
italien Donato Coco. Mais pour concevoir 
le kit carrosserie exclusif de la VTS, c’est 
un tout jeune talent à l’époque qui s’y colle 
pour sa première mission chez Citroën, il 
gravira ensuite tous les échelons pour de-
venir directeur du design des marques eu-

ropéennes du groupe Stellantis. En effet, 
c’est bel et bien Gilles Vidal qui a soigné 
les lignes de la Saxo VTS laquelle ne se 
contente pas de simples extensions d’ailes 
rapportées sur les passages de roues mais 
davantage d’un travail plus harmonieux et 
mieux intégré qui permis par la suite de 
décliner l’auto sous une livrée bicolore. 
La Saxo VTS New Morning qui est le 
graal pour les collectionneurs.  
La Citroën Saxo VTS fut produite 
jusqu’en 2003 e n passant par la case re-
stylage en 1999, opération caractérisée 
par l’adoption de phares en amandes, un 
capot plus bombé et une calandre arbo-
rant des chevrons plus imposants. D’ail-
leurs pour que le maximum de clients 
profite du look, la marque déclina la fini-
tion VTS avec des motorisations 1.4 de 75 
ch et 1.6 de 90 et 100 ch. 

Fin avril de cette année, la 
marque Mini soufflait les 25 
bougies de sa renaissance 

sous l’aile de BMW. Le premier mo-
dèle de l’ère moderne, la Mini R50, 
est sortie de l’usine d’Oxford le 26 
avril 2001. Depuis, la petite ger-
mano-britannique a beaucoup évo-
lué.  

 
La première, la plus authentique ? 

 
C’est déjà loin mais dans nos esprits 
c’est encore hier : la renaissance de 
la petite citadine anglaise née de la 
volonté d’un seul homme, Sir Alec Is-
sigonis, en 1959, était un événement 
majeur dans le monde automobile. 
Pourtant, BMW a réussi son pari : 
moderniser sans trahir. Le charme 
de la nouvelle Mini de 2001 résidait 
dans un équilibre fragile entre nostal-
gie, innovation et obligation de se 
conformer aux attentes modernes. 
Design reconnaissable entre mille, 
comportement routier typé « go-kart 
», esprit ludique : les fondamentaux 
sont respectés. Encore de nos jours, 
la Mini R50-53 (produite de 2001 à 
2006) reste considérée comme la 
plus charmante de toutes les Mini de 
l’ère BMW, pour sa compacité en-
core en rapport avec son illustre 
aïeule. 
Certes, assez chère et peu conforta-
ble, en espace comme en amortisse-
ment, elle conserve par contre un 
charme intemporel. Et surtout, elle 
apporte dans le segment des petites 
citadines une fraîcheur, un luxe, et 
un plaisir de conduite inédit. Elle 
aura droit à ses versions puissantes, 

les Cooper S, et même à une version 
Coopers S John Cooper Works GP, 
pur collector aujourd’hui. La Mini R50 
fourmille de détails sympas : fine 
grille de calandre, boucliers pas trop 
enveloppants et pourvus de petits 
feux, prises d’air sur le capot (et ner-
vure centrale sur ce dernier), ou en-
core les phares solidaires du capot. 

La seconde génération (R55 à R59) 
se modernise en conservant cette 
compacité et ce tempérament turbu-
lent, mais avec des choix esthé-
tiques moins recherchés, pour 
d’évidentes raison économiques. Elle 
adopte de nouveaux moteurs, plus 
sobres, et se décline dans de multi-
ples formes de carrosserie : le très 

original Clubman, l’audacieux 
Coupé, mais aussi le Cabrio clas-
sique et le plus expressif Roadster. 
 

Pilier spirituel 
 
Depuis, la gamme a bien changé et 
n’a pu que céder à la prise de masse 
et de volume dictée pas les équipe-
ment de confort et de sécurité. La 
Hatch reste le pilier spirituel, mais 
désormais les SUV Mini lui emboî-
tent le pas, ce qui reflète l’évolution 
du marché. Sans oublier l’électrifica-
tion. Pour les puristes, c'est trop. 
Trop d'embonpoint, trop de tout. La 
génération F56-57 marque ce chan-
gement de gabarit. La face avant se 
boursoufle et l’intérieur devient très - 
trop ? - BMW (lisez : trop luxueux et 
bourgeois). 
On a perdu la fraîcheur et la (rela-
tive) authenticité des deux premières 
nouvelles générations. Mais le public 
s’est élargi, aussi. De nouveaux 
clients sont arrivés. Les versions 
électriques ont peu à peu pris de 
l’importance. En 2025, plus d’un tiers 
des ventes mondiales étaient déjà 
assurées par des modèles élec-
triques, avec des pics dépassant 50 
% dans certains marchés comme les 
Pays-Bas ou la Suède. 

 
Success story industrielle  
sur les terres britanniques 

 
Si Mini appartient à BMW, son cœur 
reste solidement ancré au Royaume-
Uni, en tout cas pour les modèles 
Hatch, 5 portes et Cabrio. Le Coun-
tryman est assemblé en Allemagne 

et le récent Aceman en Chine, mais il 
est question que ce dernier soit aussi 
produit à Oxford à partir de cette 
année. Car une Mini Made in Oxford 
reste un gage d’authenticité géogra-
phique. Les outils d’Oxford et de 
Swindon forment aujourd’hui un véri-
table hub industriel, capable de pro-
duire jusqu’à 800 voitures par jour. 
Depuis 2001, ce sont plus de 4,6 mil-
lions d’exemplaires qui sont sortis 
des chaînes britanniques où se mê-
lent le savoir-faire local et la rigueur 
allemande. 

 
De voiture populaire à marque lifestyle 

 
Depuis les années 60, Mini a aussi 
changé de statut. D’outil de mobilité 
malin et populaire, elle est devenue 
une marque, voire un marqueur so-
cial. Personnalisation poussée, sé-
ries spéciales, collaborations avec 
des designers comme Paul Smith : la 
marque mise désormais sur son 
image premium et lifestyle. Et la 
commercialise à des prix qui ont 
aussi beaucoup évolué... 
Une stratégie payante, mais qui pose 
une question : jusqu’où peut-on mon-
ter en gamme sans diluer définitive-
ment l’esprit originel de la première 
Mini ? Entre électrification totale, in-
flation des prix et concurrence ac-
crue, la "petite anglaise" doit prouver, 
de génération en génération, qu’elle 
peut rester une citadine pertinente et 
pas qu'une icône des beaux quar-
tiers. C'est bien parti, car en 2025 
Mini écoulait plus de 288.000 véhi-
cules à travers le monde, soit une 
augmentation de 18%.

  

La plus appréciée des petites sportives  
Citroën fête ses 30 ans

Héritière des Visa et AX GTI, la Citroën Saxo a délaissé l’appelation mythique qui n’est plus à la mode en dans les années 1990. 
Elle avance sous le badge VTS mais avec des arguments dignes d’une GTI, forte puissance, faible poids et châssis précis. Elle 

n’oublie point de soigner sa plastique avec aux manettes un designer qui fera une belle carrière. 
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ACCOMPAGNEMENT DU PROCESSUS GLOBAL DE DÉVELOPPEMENT NATIONAL  

Le ministre de la Communication salue  
les efforts de la famille médiatique 

Le ministre de la Communication, 
Zouheir Bouamama, a salué ce lundi 
à Alger les efforts de la famille média-

tique qui continue de renforcer son rôle 
dans l’accompagnement du processus glo-
bal de développement national conduit par 
le président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, ainsi que dans la consolidation 
des sources de force de la conscience natio-
nale, l’éclairage de l’opinion publique et la 
protection du pays. 
Dans une allocution prononcée lors d’une 
cérémonie organisée à l’occasion de la Jour-
née mondiale de la liberté de la presse, pré-
sidée par le président de la République, le 
ministre a souligné la poursuite des efforts 
visant à « hisser notre système médiatique à 
des niveaux lui permettant de contribuer 
efficacement à ce processus conduit par le 
président de la République, de consolider 
les sources de force dans la conscience de la 
nation, d’éclairer l’opinion publique, de pro-
téger notre pays et de renforcer les piliers 
de sa stabilité, de sa sécurité et de son déve-
loppement ». 
À ce titre, il a salué le soutien du président 
de la République aux femmes et aux 
hommes des médias, qui « accompagnent 
les efforts de l’État pour réaliser des succès 
et relever les défis, notamment ceux liés à la 
mise en valeur des grandes réalisations de 
notre pays tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, 
ainsi que leur lutte, par le mot, l’image et le 
son, contre les campagnes de désinforma-
tion, en défense de l’Algérie et de ses inté-
rêts supérieurs ». 
Il a également souligné l’importance accor-
dée par le président de la République au 
renforcement de « la relation indissociable 
entre la liberté de la presse, en tant que 
droit de l’homme et liberté fondamentale 
devant être constamment renforcée, et la 
responsabilité en matière de respect du pro-
fessionnalisme et de la déontologie, qui 
protègent les journalistes de tout dépasse-
ment et dérive ». Il a aussi évoqué « les ef-
forts du président de la République pour 
soutenir et garantir la liberté d’expression, 
en élargissant son champ de manière à of-
frir davantage d’espaces, à l’abri de toute 
pression ou restriction, sauf celles dictées 
par l’éthique, les lois, le respect des 
constantes nationales, les exigences de la sé-
curité nationale et les intérêts supérieurs du 
pays ». 
Dans ce cadre, le ministre de la Communi-
cation a réaffirmé que « la liberté de la 
presse n’est pas seulement un droit fonda-
mental du journaliste, mais un pilier essen-
tiel de notre édifice démocratique et un le-
vier important pour renforcer les fonde-
ments de notre structure institutionnelle. 
Elle constitue une véritable garantie pour 
une société dynamique, attachée à ses va-
leurs, ouverte sur le monde et en phase avec 
son époque ». 
S’adressant au président de la République, il 
a déclaré : « Aujourd’hui, dans le processus 
d’approfondissement des réformes que vous 
avez initiées dans le secteur de la communi-
cation, nous œuvrons, sous votre sage di-
rection, à traduire concrètement les nou-
veaux acquis contenus dans les lois enca-
drant l’espace médiatique, de manière à ga-

rantir une pratique libre et responsable de 
la profession, renforçant ainsi le droit 
constitutionnel du citoyen à une informa-
tion nationale professionnelle et crédible ». 
Dans ce sens, le ministre a évoqué les ef-
forts du secteur pour parachever le cadre 
juridique et réglementaire, à travers l’élabo-
ration des textes dont le président de la Ré-
publique a ordonné l’achèvement, relatifs à 
la profession de journaliste et aux métiers 
qui y sont liés, ainsi que l’installation des 
autorités de régulation et du Conseil supé-
rieur de l’éthique et de la déontologie jour-
nalistique. Il a également mis en avant les 
efforts en matière de formation continue 
des journalistes afin de développer leurs 
compétences et de leur permettre de mieux 
maîtriser les technologies de l’intelligence 
artificielle. 
À ce propos, il a indiqué que « la réflexion 
en cours autour de l’adoption d’une nou-
velle approche visant à renforcer une com-
munication gouvernementale moderne, ef-
ficace et anticipative, adaptée aux transfor-
mations numériques et répondant aux exi-
gences du service public, confirme la vision 
stratégique du secteur, fondée sur le renfor-
cement du partenariat entre les institutions 
de l’État et les médias nationaux, garantis-

sant le droit du citoyen à accéder à une in-
formation fiable et permettant à nos médias 
d’être mieux préparés à agir en tant qu’ac-
teur central dans la bataille de la 
conscience ». 
À cette occasion, M. Bouamama a affirmé 
que l’Algérie célèbre, à l’instar des autres 
pays du monde, cette journée avec fierté, au 
regard des progrès considérables réalisés 
par la presse nationale tout au long d’un 
parcours riche en réalisations et en défis, au 
cours duquel les journalistes algériens ont 
accompagné toutes les étapes traversées par 
la nation et participé, aux côtés des ci-
toyens, à ses grandes batailles et à ses vic-
toires. 
Le ministre de la Communication a égale-
ment adressé ses remerciements et sa re-
connaissance aux membres de la famille 
médiatique nationale « qui se sont tenus 
avec honneur et dignité en première ligne 
face au terrorisme et à l’obscurantisme vi-
sant l’État et ses institutions », rendant 
hommage à la mémoire des journalistes 
tombés en martyrs du devoir, ayant sacrifié 
leur vie pour que l’Algérie demeure debout 
et fière, offrant ainsi une grande leçon de 
patriotisme aux ennemis du pays. 

APS 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
2 morts et 215 blessés 
en 24 heures 
 

Deux (02) personnes sont dé-
cédées et 215 autres ont 
été blessées dans des acci-

dents de la route survenus ces 
dernières 24 heures dans plu-
sieurs wilayas, indique lundi, un 
bilan de la Protection civile. Les 
deux décès sont survenus dans 
les wilayas de Relizane (1) et de 
Boumerdés (1), précise la même 
source. Durant la même période, 
les éléments de la Protection ci-
vile sont intervenus pour l'extinc-
tion de 2 incendies urbains dans 
les wilayas de Skikda et d'El-
Oued. Aucune victime n'a été rap-
portée. 
 
 

SAISON ESTIVALE 
Concours de recrutement 
de surveillants de plage 
saisonniers à Skikda 

Un concours de recrutement 
de 647 surveillants de plage 
saisonniers a été lancé, 

lundi, dans la wilaya de Skikda en 
prévision de la saison estivale 
2026, a-t-on appris auprès de la di-
rection de la Protection civile. 
La même source a précisé que le 
concours qui se poursuivra 
jusqu'au 6 mai est ouvert aux can-
didats remplissant un certain nom-
bre de conditions parmi lesquelles 
un âge minimum de 19 ans, une 
bonne santé, une excellente condi-
tion physique et l'absence de ta-
touages sur le corps. 
Les candidats retenus concour-
ront dans plusieurs spécialités de 
natation et de secourisme en mer 
dont une épreuve de nage libre (2 
x 50 m), un exercice de sauvetage 
d'un mannequin et un lancer de 
bouée de sauvetage, selon la 
même source qui a souligné que 
les candidats retenus à l'issue du 
concours suivront une formation 
de secourisme et de sauvetage 
d'une semaine au sein des unités 
de la Protection civile chargées de 
la surveillance des plages. 
Le concours se déroulera sur les 
plages de Bikini à Stora, d'Ain 
Doula à Collo, de Benzouit à Ker-
kera, de Guerbaz à Azzaba et d'El 
Marsa, a-t-on conclu. 

PÉTROLE 

Le Brent en hausse à 112,20 dollars le baril 
 
Les prix du pétrole grimpaient nettement, à la mi-séance lundi sur les mar-
chés européens, le brut consolidant ses gains de la semaine dernière. Le 
prix du baril de Brent, référence européenne, prenait 3,73% à 112,20 dollars 
alors que celui du West Texas Intermediate, référence américaine, 3,64% à 
105,65 dollars. 
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